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LETTRES ÉCRITES
DEL A C.A. M P A. G N E.
Je vous remercie, Monfieur , de l'attention
que vousavea eue de me {care parvenirdans
ma retraite les reprèfentarions de nos Con-
ciroyens.& les réponfes du Confeil. Je les
ai examinées avec tour le foin que mérite
l'importance de leur oDjet, & cet objerà
fait naître diverfes réflexions dont je vai~,
vous rendre comipt~ dans l'ordre même des,
répréfenrations& des raifonnemens donj;
elles font appuiées, -;
Il me paroit qu'on peut les réd uire à qua:'"
tre queflions principales: " .
L~ jugement du Confeil fur les livres de
Mr, Rouffeau, & le décret fur fa perfonne ,
font-ils réguliers?
Un Citoyen peut - il . être emprifonnè
fans avoir été auparavant interrogé par les
Syndies ? '..'
En matière criminelle , un tribunal qui
n '3 point un Syndic pour Préfident , eâ - il
un Tribunal légal ?
S'il Y a du doute fur cette légalité, ainfi
que fur la forme des emprltonneinens , n'eû-
ce p~lS au Confeil Général à en dècider ]
Je ne parlerai,point de l'art~le conc,ernant
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les 51's. Bardin , parce que quant cm fonds
cette aŒaire me paroit terminée. La propoii-
rien énoncée dans la rèponfe du Confeil,
qu'un ohjdparticulier ,l'~ntérEt '". feut être celui
d'une l'éprcjèntdtion publique.; prife dans toute
fon etendue m'auroitt paru mériter une refu-
tation; mais comme dans fa réponfe du ').
Septembre le Confeil détermine ce qu'il a
entendu par cet intérêt particulier, c'eû..à-dire,
l?intérêt particulier des Srs, Bardin, comme
ildèclare en même tems qu'il n'a jamais
penfé à reûraindre le droit des rèpréfenea-
rions, & qu'il examinera religuieuJcment celles
qui lui feront portées ; cela fait tomber les
conféquences de cette propofition que bien
des gens trouvaient énoncée trop générale-
ment dans fa première réponfe.
Il dl: aife , ce me fernble , Monfieur , de
s'entendre fur cet article. Tant qu'une aftàire
particulière eft pendante devant les Tribu-
naux., il e11: clair qu'on ne pourroit t:.ire des
réprefentations concernant cette affaire fans
~êner la liberté des Tribunaux, fans inter-~ompre le cours de la Juûice ~ & fans porter
le trouble dans l'Etat. Il eft encore évident
que quand une affaifC particulière a été jugée
par les Tribunaux qui ont droit d'en decider,
on ne peur, fous aucun prétexte ~ faire des
rèprèfentarions pour en obteuir la réparation,
le redrejsement, Elle peut être mal jugée,
parce que Ce font des hommes qui la jugent;
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mais la chofe jugée eft, & doit être regardée
comme la vérité même, parce qu'il faut que
les affaires finiRent, que pOllY les faire finir,
il fcmt une autorité qui pronancÇ en dernier
reûort ; & que fi les an~1ires particulières
. , l ' -' "pouvoient reparoItre pa.1' a VOle ues :epre-
fenrations fous le nom d'affaires publiques ,
les veritables maîtres de l'Etat (eroient (eux
qui par la {i;périorité de leur credit on de
leurs intrigues pourroienr ameuter le plus de
monde, ce qui tendrait vifihlernent à entre-
tenir des troubles perpetuels dJ.1l5 le fein de
A •
notre patne.
. Mais quoi! Si dans un jugement toutes
les réales èroienr foulées aux pieds , toutes
les fo~mes mèprifèes , fi l'iniquité éroit évi-
dente, le Iaifleroit-on fubfifier? C'eû changer
l'état de la queflion. Je parle d'un Erat gou-
verné, & non pas d'un Etat opprimé. Il ne
faut pas examiner quelle doit être la régIe
dans un Etat où il n'y auroit plus de régies,
& où le Gouvernement établi pour entre-
tenir la vie du corps politique y' rèpandroit
la confufion & la mort. Tous les moyens
font légitimes pour fe défendre d'une op-
preflion portée au degré où celle- El le feroir.
Mais fi vous exceptez ce cas impoflible dans
un Gouvernement tel que le nôtre, & qm~
fans doute nous Ile craignons pas, un juge:-,
ment en dernier reflort doit être une choie
facrée ; ce qui n'empêche point cependant
A ij
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qu'on n'en repréfente les conféquences ponr
l'avenir, dans les cas 011 les infractions à la
loi feroient également graves & manifefles ;
car enfin, on ne fait que trop que les hom-
mes les plus intégres & les plus éclaires
peuvent erre {uiets à des furprifes , parce
qu'au fond ils font toujours des hommes.
Ce qui ernbarraûe d'abord, c'eû que l'objet
des répréfemarions ne me paroit point dé-
terminé. Dans les premières -' on demande
nettement le redrejsement ; la réparation des
jugemens rendus: dans les fecondes , il fern-
ble qu'on fe borne à ce que les jugcmens &
les empri[onnemens dont en Ce plaint, ne
puiiTem être cités en exemples dans la fuite
des tems. Cette différence eft , comme vous
le voyez, M.onfieur, de la plus grande im-
portance. Les dernières répréfcmations laif-
fent fubfiûer les jugemens rendus, pcurvü
qu'on ne puiffe déformais tirer ~l confé-
qllence. Les premières conclurent à ce qu'i ls
foient a.néantis. Et enfin dans les rroifiémes s
. les Citoyens 6> BourgeoiJ déclarent qu'ils re-
g,udent 6r regarderont leurs répr~F:!it;ziions com-
mefubfifl.mtes dans toutes leur fvrce, & qu'ils y
pe~(tlleront invariablement , &c. Ces deux ré-
préfentations n'ayant point le même objet,
, h d' 1 1 r: cletant meme iarnètralement 01JOlCCS ans
le point le plus capital, il filloit opter: pel'-
fil1er dans l'une ou duns l'aurre , mais non
pas dans toutes 1c5 deux , puifque ces deux
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r~prefent~tions ne peuvent fubfiûer enfemble..
~ous .vo;la donc au début dans une grande
lOc~rt~tuae~Effayonscependant de découvrir
les. Idees aéhiclles des auteurs des répréfen-
rations.
. Monfieur Rouffeau fe croyant flétri par le
jugem~nt porté contre fes livres s a crû ne
pOUVOIr conferver avec honneur fa qualité
de citoyen. Il ~'a réfi~née : fes amis affligés
de,le perdre, n ont cru pouvoir le conferver
qU,~n obtena.l1t la réparatIOn. ~'un jugement
qu Il regardoir comme une Injure. Ils l'ont
for~nellementde.mandee..l\tlais Mr. Rouffiau,
fid,ele aux,. devolr~ du ~ltoyen, dans le lems
meme q~,l1 en refignOlt les droits, n'a pas
voulu qu a fon occaûon le repos de fa patrie
rut troublé. Il 3 déclaré hautement que fon
abdication ét~it fa!15 n~tour. Il s'dl engagé
par .ferment a ne JamaIS rentrer dans cette
parne ~ à laquelle il avoit crû devoir s'arra..
cher; fa fermeté, fa confiance à tenir fes
engagemens font des chofes connues. Dès-
lors le redretlement des jugemens en queflion-
eû devenu un objet indifférent. On s'eft
borné à demander qu'ils ne puûent être cités
e? ex...e~ple .. Et peut-~tre que fi Mr. Rou;Oèo,u
eut pu s expliquer plutôt , toutes ces queâions
ne fe feroienr pas élevées.
Ainfi b qu~ique,.lcs Citoye~ls & Bourgeois
a~ent déclaré 'lU Ils perûûoienr dans leurs.
rèpréfentations , il me femhle qu'on eft en
A ii]
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droit de préfumer qu'en effet ils ne pediG:ent
que dans la feconde. Sous ce point de viie
l'examen de la leg1.lit~ de Ct! qui s'dl: tait
contre Mr. Rouge.w, n'a plus la même im-
portance. Un jugement rendu dans un cas
particulier ne pouvant jamais faire régle , ne
c ' ,." lrormant meme un prej uge qu autant que es
circonflances du cas auquel on l'applique
feroienr exaéternenr les mêmes, cette queflion
ne doit plus nous inréreffer que très - foi-
hlement. Cependant ce jugement ayant été
la première origine des difcuïfions aéhtelles ,
il n'dl pas inutile d'examiner s'il efi réelle-
ment affeétè des vices qu'on lui attribue,
parce qu'il n'dl pas indifférent de s'affurer
fi dans les caufes criminelles confiées au
Confeil par la conflirurion , le. Con{eil y
procède régulièremenr.
Un grand nombre de Citoyens, parmi
lefquels on en compte de très - éclairés, pa-
roiflenr douter de la régularité de ce juge-
ment. Mais ce préjugé en faveur de leur
opinion, ne fauroit m'empêcher ou me dif-
penfer de l'examiner. Je vous en dirai donc
librement ma penfée , parce que je fuis libre,
parce que j'ai un fenriment à moi, comme
ils en ont un à eux, & parce que la libené
doit confiûer à dépendre de la vérité des
chofes , & non pas de la manière dont elles
fonr reçues.
Doit,,:"on permettrede tout écrire , de tout
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imprimer? C'dl une qneflion célèbre , {ou-
vent agitée, & fur laquelle on peut fe par-
ta~er. l\~ais c~tte\ quefl:iOl~ ne n~ms regarde
point. C efi cl apre5 nos 101X que Je dois exa-
miner ce qui s'dl: fait à l'egard de Mr. Rou]:..
[eau. C'cft fur cette régIe que perfonne n'oie
rejerrer , qu'il fam ju}!;er de ce qu'on a di!
faire. Le premier article du ferment des Bour-
geois les obLÏge à vivre [elon. la réformation
du [aint Evangile. Or je le demande; dt-ce
. r: l l'E .l " J.. •VIVre le on .j ·var:gue que a ecrire contre
l'Evangile? Le premier devoir des Syndics
& Confeil , c'eû de maintenir la pure religion.
Or il fernble qt1e ce n'dt pas la maintenir
d défaonrouver foibl &"'que e cl pprom.- r i lcment , 'J ue ne
fl ' . 1 1" . cl \ 1 ' , •pas etnr, es Ivres qm ten ent a ia .dètruire..
Peut - on Ce diffimuler que dans Etude,
& dans le Contraël Social , la P,.:;Lgion & Je
Gouvernement ne foienr livrés à la plus au-
dacieufe critique? Et pour Ce borner à ce
qui regarde la Religion, pem - on nier que
l'auteur d'un livre qui détruit les prophéties
& les miracles, qui trouve le pur Evangile
rempli de chofes incroyables, contraires à
la raifon , & qu'un homme fenfé ne fauroit
admettre, qui rejette la prière comme inu-
tile, qui accufe la morale Chrétienne de
rendre tous nos devoirs irnprariquables en
les outrant, qui déclare la Religion incom-
patible avec la liberté, c'efl-à-dire , avec le
bonheur de la fociétè civile, & faite feule-
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nient pour des defpotes & des efclaves ç
.. ,. , ..peut-on mer que cet auteur n ait ecnt contre
la ~ Religion? &. qu'il n'ait violé par cela
meme un article Important rte la loi civile?
~l eûvrai que Mr, Rou.,[fèau & (es parrifaus
pretendent que ces doutes n'attaquent point
!éellement le Chriûianifrne , qu'à cela près
Il continue à trouver divin. Mais fI un livre
caraétérifè , comme nous venons de voir que
l'Evangile l'ell dans les ouvrages de Mr,
Rouffiau, peut encore être appelle divin
qu'on me dife quel eû le nouveau fens qu'on
attache à ce terme? En véritè fi c'eû unecontrad~aion ~ elle cft choqua~te; fi c'eû
une plaifanterie , convenez qu'elle eft bien
dèplacée dans un pareil fujet?
Il eû vrai encore que le Pafieur de Motiers
a donné des atreflations favorables à la Re-
ligion de Mr, RouJ!èau, & que fur fes prieres
il l'a admis à s'unir du fond de fon cœur à
la communion des fidèles. Cela prouve que
ce Paûeur a été perfuadé du Chriftianifme
de Mr. Rouffeau; mais fa perfuafion détruit-
elle les ouvrages d'Emile & du Contraâ So-
cial ?
. CO,nv.enons donc d~ bonne foi qu'on n'a
rien ecru de plus ha dl .Tue ces deux ouvra-
ges. Parés de t01JJ l'éclat que leur donnent
la celebrite de l'auteur, l'énergie & l'enchan..
tement du flyie, ils paroulent fous le nom
de Mr, Rou.oeau ~ fous le nom d'un Citoyen
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de Genève. L'Europe en témoigne (on fcan...
tlal.e. Le pre~lier ~arlemem d'un Royaume
voifin pourfnit Emile & fan Auteur. Que
fe:3 le Gouvernement de Genève! Il devait ,
fmvam les Auteurs des répréfenrations ; fè
borner à en défendre provtfionnellement le débit
dans la ville. Mais une improbation fi foible
n'au:oir-elle pas. été taxée par la plus grande
pa:ne du Public de fecrerre connivence?
PerfOmu , continue-r. on, n'auroit pz1 je [can-
dalifer de la modération dont on auroit ujé. De
bonne foi, s'il s'étoit Ci.--gi d'un homme auffi
défagrèable au Public que Mr, Rou(Jeau lui
ètoit cher, ce qu'on appelle modéra:ion n'au-
~oit-til pas été taxé d'ind;.ffirence, de tiédeur
Impardonnable ~ Quelqu'un a eu raifon de dire
qu'il falloir bruler l'Evangille ou les livres de
Mr. RoufSeau.
Mais ce Jugement étant dans le fonds con-
forme à la loi, n'eû-jl point illégal dans la
forme ~ Ne devoir-on pas, à forme de l'ar-
t~cle 88. des Ordonnances Eccléfiaûiques ,
CIter Mr. Rou'/Jeazt au Confifloire i
C'efl méconnoirre , ce me femble , l'efprit
de cet article. 11 preterit au Confiûoire les
régies qu'il doit fuivre dans l'exercice de la
difcipline envers ceux qui dogrnariferoient
CO~ltre la Dodrine reçue. Il n'a pas eu pour
objet de régler la procédure, & de fixer la
compétence des Tribunaux. Il Cl voulu empê-
cher quele Confiûoire ne {~'ât coutredes eeos
v
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auxquels on imputeroit ce qu'ils n'auroient
peut-être point dit, ou dom on auroit exagé..
re les écarts, qu'il ne ibvît, dis-je, contre
ces gens là frms en avoir conféré avec eux,
fans avoir eflayè de les gagner. Mais l'Ordon..
Dance a-t-elle voulu lier les main s à la Puiiian..
ce civile , & l'obliger à ne réprimer aucun dé-
lit, commis contre la Religion qu'après que le
Confifioire en auroit connu. Si cela ètoit ain-
fi, il en réïulteroir qu'on pourroit impuné-
ment écrire contre la Religion, que le GoU1'"
vernemenr Ceroit dans l'impuiffance de répri-
Jner Cette licence, & de flétrir aucun livre de
cette efpéce ; car fI l'Ordonnance veut que le
.délinquant parcüfl"e d'abord au Confiûoire ,
l'Ordonnance ne prefcrit pas moins que s'ilft
r~nge on le jupporte fans diffame. Ainfi quelque
arr été Con délit contre la Religion, l'accu~
~n faifanr femblanr de fe ranger pourra tou-
JOu~s .échapper ; & celui qui aurait diffamé la
Reh~tOn par toute la terre, au moyen .d'un re-
pentir firnùlé devroit être fupporré fans diffa-
me. Ceux qui connoiflenr l'efprit de fèvérité.
pour ne rien dire de plus qui régnoit lors
que. l'Ordonnance fut compilée, pourront-ils
croire que ce foit là le fens de l'article 88. de
l'Ordonnance. .
Si le Confifioire n'aglr pas, fon inaélion
enchaînera-t-elle le Conièil ? Ou du moins fe-
ra-t-il reduit à la fonétion de délateur auprès
~ ConfiLloire? Ce n'eû pas-là ce qu'a entee...
,.
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du l'Ordonnance , lorfqu'après avoir traite de
l:ùablifsement, du devoir 6> du pouvoir du Con-
fiJloire elle conclud que la Puijsance civile reJle
81l [on entier, en forte qu'il ne [ou en rien dàogé
àjon autorité, ni au cours de la Juflice ordinai-
repar aucunes remontrances Ecclefiaftiques. Cet-
te Ordonnance ne fuppofe donc point com....
me on le fait dans les repréfentations que les
Minifues de l'Evangile foient dans cette ma-
tiére des juges plus naturels que les Confeils.
Tom ce qui.eû du reflorr de l'autorité en ma-
tière der.eligion eû du reflort. du Gouverne-
ment. C'efr le principe des Prote1tans, & c'eft,
bnguliel"em~;rlt le principe de nôtre conflitu-
rion qui, dans le cas de difpute , attribue aux
€onfei'ls le- droit de décider fur le dogme.
. Il me'paroir d'ailleurs , Ml'. , qu'on a très-
sien établi dans la réponfe du Confeil que cet
article de l'Ordonnance Eccléfiaflique n'ef];
applicable qu'à ceux qui répandent dans la [0-
cierédes opinions contraires aux opinions re-
çues. Quoi qu'on ait pÎt dire, il ei! certain
que le mot dogmatifer frgnifie enJèigner , infln i-,
re, J'en appelle à l'ufilge. Lorfqu'on dit que-
quelqu'un dogmatife, tout le monde n'entend-
il pas qu'il cerne Ces dogmes dans la conver1:~­
tion, Ouvrez les Diélionnaires les plus eûi-
mes, fi vous en doutez encore. D'ailleurs il ne
faut que lire cet article de l'Ordonnance ..
ponr voir evidemment qu'elle n'a eu en vûe
41ue cet ordre de perfonaes qui répandent pal'
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leurs difcours des principes eûimés ~an&e'"
reux. Si .ces perjonnes~ rangent, y efi~l1 ~,lt,
qu,'on lesfùpporte fans di.Dame. Pourquoi i ~ eG:
qu'alors on a une furete rai~onna,?le qu:elles
ne férneront plus cette yvrOle. C eil qu elles
ne font plus à craindre. Mais qu'impor~e la
rerradarion fincère ou fimulée de celui qUI par
la voie de l'impreflion a irnbû tout le m~nd~
de fes opinions? Le délit eû confomme; Il
fubfifiera toujours, & ce délit aux yeux de la
loi efl de la même efpéce que tous les autres
délits, où le repentir eft inutile, dès que la
Juflice en a pris connoiflance.
L'exemple de Morelli, continue-t-on , pr~u.
ve que la citation de l'Auteur au Confifloire
eft une procédure qui ~oit néceffaire~e?tpré-
céder la flérriâure de ion ouvrage: Il n ea pas
toujours fûr de raifonner d'après un exemple.
Morelli avoit écrit contre la difcipline du Con-
fiiloire & de cette difcipline avoir fouffert dei
contradiétions très-grandes. Morelli éto.it pré-
fenr, Il eût été très imprudent de profcnre fon
ouvrage fans l'e1ltend~·e. 9n l'a~e~e au C~n­
fiiloire. Il s'abfente, Bientôt apres Il fe ravife :
il demande un fauf-conduir. Il eft ciré au Con-
fifioire ou il tâche de fe défendre. Il eft ex-
communié comme fchifmati_9:ue, & renvoyé
devant le Confeil. Là - dejlus il s'évade de
nouveau & fon livre eft brûlé. Toute cette
marche eft trés (age. Mais en faut-il c.:onclure
que dans tous les cas, & dans descas rrès-dif...
fèrens
fêrens il en faille abfolument tenir une fernbla-
ble ] Doit-on procéder contre un homme ab';'
Cent qui attaque la religion , de la mèrne ma-
niére qu'on procéderoir contre un homme
préfenr qui cenfure la difcipline.
Qu'on voye le procès criminel contre }li~
colas Amoine; l'Ordonnance Ecclèfiafliqué
exiiloir , & on étoir ailez près du tems où elle
avoir été rédigée pour en connoirre l'eiprit,
Antoine fur-il cité au Confifioire ? Cependant
parmi tant de voix qui 5' élevèrent contre cet
arrêt fanguinaire, & au n.ilieu même desef-
fons que firent pour le Cluver les gens humains
& modérés, y eut-il quelqu'un qui rcclarnat
contre I'irrégularité de la procédure? Mure/li
fut cite au Con1ii1oire : Antoille ne le fut pas:
l'Ordonnance n'a donc point tracé de procé-
dure fixe & uniforme. A la vèrirè on remar-
que dans les Repréfenrations à l'avantage dé
Mr, Rouffiau que Morelli avoir écrit contre mi
point de Difcipline , au lieu que les livres de
Mr, RoulJeau au jèntirhmt deJès Juges attaquent
proprement la Religion. Mais cette remarque
. b'" , , 1 ;Jpourron icn n erre pas generalemem auop-
rée. Et ceux qui r.egardenr la religion comme
l'ouvrage de Dieu, & l'appui de la conûiru-
don, pourront peut-être penfcr qu'il cil: moins
permis de l'attaquer, que des points de
cipline qui n' etant que l'ouvrage des hommes
peuvent être fufpecls d'erreur, & du moins
fllfceptiblcs d'une' infinité de formes & de
combinaifons differentes 1 R
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C eJ~ eondamner un Auteur (ans l'entendre ;
dit-on encore dans les Reprèfentaticns , que
de condamner [on ouvrag~ (ans l'appeller, ,Fuif
qu'il ~{l poffible ...1u'o~z LUI- lmpute des [entimens
qu'il n'a pas. Ce raifonnen:ent co~fond deux
chofes bien difiinttes, le livre & l Auteur. En
condamnant un livre on ne condamne pomt
les fentimens fecrets de fon auteur, mais les
fenrimens qu'il a manifeûés dans f~n li~re.
S'il y a exprimé des opinions contraires a ~es
opinions veritables, il doit être le premier
à le condamner, & fes Juges doivent ép~r­
gner fa perfonne. Mais le livre en dt-il moins
dangereux & m?ins cOl~da11!nable?N~n : aufli
ce n'dl que le livre qu on Juge; le livre dl:
le corps du délit; il eft préfent , il eil: int~r­
rogé par l'examen qu'en fon.t les Juges: c e~
le livre & le livre feul qm porte avec lm
tout ce qui pem fervir à l'abfoudre on à le
condamner; il n'y a point de delit fur l~­
quel on puitle prononcer avec plus de su-
reté & de connoiflance , parce qwe les preu-
ves pour & contre font tout~s é:rite~. Q~:e
ferviroit de citer l'Auteur ? En vain defavou-
eroit-il le fens qu'on prête à fan ouvrage,
fi ce fens paroifloit aux Juges réfulter claire-
ment des expreffions qu'il a employées. Son
livre a été entendu: c'efl tout ce qu'il faut.
Car fi le livre contient des opinions dange.
reufes , elles fe répandront avec ce ,livr~"
foit que l'Auteur l'ait voulu ou non, {Olt qu 11
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«lit penfè ou non ce qu'il 3. enfeigné , {oit
que le Cens que {es expreffions prèfente , foit
ou ne foit pas celui qu'il a prétendu y atta-
cher. Je ne faurois palier la propofition que
la flérriûiire de l'ouvrage imprime une. flé-
triflure à (on Auteur. En effet, l'Auteur d'un
ouvrage puniffable peut n'avoir ete qu'im-
prudent ou mal-à-droit. Cette infamie n'éxifle
ni dans le droit ni dans le fuit. Cent exem-
ples dépofenr du contraire; & fi l'auteur
d'un livre flétri (ouifre quelquefois dans l'ef-
prit du public, ce contr-ecoup malheureux
n'eû que la fuite naturelle de fon peu d'habi-
le té ou de prudence.
.On ne pouvait détruire l'état & la réputation
d'Un Citoyen [ms s'affurer s'il étoit réellement
i' Altteur des livres qui portoient fim nom &
fans l'entendre. On ne peut détruire l'état &
la réputation d'un Citoyen, ni du plus vil
de tous les hommes, fans s'affurer qu'il efl:
coupable du délit que la Juûice pourfuit ; auffi
ne l'a-t-on pas fait. Quand on condamne un
livre, il faut bien défigner le livre qu'on veut
condamner. La fentence porte donc l'intitulé
de ce livre, le nom de l'Auteur, du Librai-
re , le lieu de l'impreflion , la devife qui eft
à la tête de l'<i>uvrage: on copie cet intitulé
mot à mot: mais les JLIges par cette défigna-
tion prononcenr-r-ils que le livre a été effeél:i.
vemenr compofé dans le lieu & par celui
dont il porte le nom ? Il faudroit les fup..
B ij
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. t I"to;po{er fols. Si cela erort , pourquOl ajoute-
t- • 'il fera i (' ,roit-on orumairement titi u rera mtorme con-
tre les Auteurs, Imprimeurs, &c. Pourquoi
co.idamneroit-on des ouvrages dont on fait
certainement que le nom de l'Auteur & de
l'Imprimeur font fuppofès ? Il ei] donc evi-
dent qu'en condamnant un ouvrage, on ne
préjuge rien contre celui dont il po;'te l~ nom.On ne comprend pas dans les Reprèfenta-
rions , quelles exceptions & déJenjes il refle à
lm homme déclaré impie , téméraire ; ftan.da-
Jeux; dans des ouvrages qui portent fon nom:
La rèponfe eft aifèe : V?US fuppofez ce qm
n'eû point; favoir que le Jugement tomb.e fur
celui dont l'ouvrage pone le nom ; mais cejugement ne ra pas encore èfleurè ; fes ~~­
cenrions & dèfenfes lui relient donc erine-
.L
_r. .. . .., 4.... • r , ..res. Il peut le raire 5>11 re croit mpeneur au
fouocon. S'lI y eft fenfible , il peut défa-~ l'
'." ilvouer le livrev-il peut prouver qun n en e
pas l'Auteur; s'il ra compote ~ il peut l'in...
terprèter , en adoucir ~e fens , le ~~traaer :il peut drayer d~ perfuadcr le public & (es
Juges, que fan cœur n'dl: point complice des
egaremens de fon efprit. , .Ileû vrai que dans les rcprefentatlOnS on
Para it répu<:rt1er à la flétrifTure de toute ef-o ft' rrr: Jpéce d'ouvrage, parce que cette e~;:l~.Iure n ~n
détruit pas les argumens , & parce q'u l~ fau~falr(!
honorer la. Dioinité , Ù ne La venger pzmczlS. Je
ne penfe PQlS, Monûeur ~ que ce Ioit venge,X"
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la Divinité que de flétrir un livre contre la
Religion , & ce n'efl certainement pas à desjugemens de cet ordre que Mr, de Monte.F
quieu: applique cette maxime: mais il eft très
vrai que cette flerriûure n'en détruit pas les
argumens, & il pourroit être que tout ce
qu'elle opère c'eû de leur donner plus de pu:-
bliciré. A cet égard , je retrouve airez mes
maximes dans celles des repréfentarions. Mais
ces maximes ne font pas celles de nos loix,
ce ne [ont pas là nos ufages; combien de
livres flétris parce -qu'ils ont paru dangereux.
On ne fauroit donc critiquer le Jugement des
livres de M. Rouffeau comme contraire aux
Loix : s'il pouvoir être permis de prononcer
fur une telle queflion ; ceux qui inclinent à
une pleine tolérance pourroient au plus cri-
tiquer le Confeil de n'avoir pas 'dans ce cas
fait taire une Loi dont l'exercice ne leur pa-
roit pas convenable.
Lacomparaifon d'Emile & du Contrttfi So-
cial, avec d'autres ouvrages qui ont été to-
lérés , & la partialité qu'on en prend occa-
fion de reprocher au Confeil, ne me fern-
blent pas fondées. Ce ne feroit pas bien rai-
fonner , que de prétendre qu'un Gouverne-
ment , parce qu'il auroit une fois diffimulé,
feroit obligé de diffimuler toujours; fi c'eft
une négligence on peut la redreïler ; fi c'dl
un filence force par les circonflances & par
la politique, il Y auroit peu de juftice à en
B Hj
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f,.-dre la matière d'un reproche. Je neprétens
point jufiifier les ouvrages défignés dans les·
Repréfenrarions ; mais en confcience y a-t-il
parité entre des livres où l'on trouve des
traits épars & indifcrets contre la Religion,
& des livres oh fans détour, fans ménage-
ment, on l'attaque dans fes dogmes, dans
fa morale, dans fon influence fur la focièté
civile. Faiions impartialement la comparaifon
de ces ouvrages : jugeons-en par l'irnpreffion
qu'ils ont fait dans le monde; les uns s'im-
priment & fe débitent par - tout; on fçait
comment y ont eré reçus les autres.
Le Confeil a dit dans fa Rèponie , qu'il
ne lui avoit pas ùé po./fible de ne j,uer aucun
rega.rd fur celui qui avait été préfùmé l'Auteur
des ouvrages condamnés. Ce n'ejl donc , repli-
que-t-on, que fitr une Jùnple prefOmptio!l que le
Sr. RouJJeau a été flétri. La réfutation de cette
eonfèquence fe trouve dans ce que nous ve-
nons de dire; le livre aéré flétri , parce qu'il
devoir l'être, quelqu'en fût l'Auteur: eût-on
été certain qu'on avoir emprunté le nom de
Mr. RouJfeau, il n'y aurait pas eu un feul
mot de différent dans la Semence rendue;
mais après la Sentence on a cherché qui pou-
voit être TAuteur du livre: les préfornp-
rions charzeoient Mr. Rou/flau, Mr. Rou/ftau
a été décrété.
Ce décret èroie un appoinumetu prolliJOire :
~~ùfJit donc, difeut les Reprèfentations , un.
ajournement , une affignation préliminaire aui
devait précéder le Jugement contre les ouvrages
du fieur Rouffèau. Oui, fi l'on eût voulu, ou
fi l'on eût été obligé de juger IVI1'. Rouf-
[eau avant de juger l'ouvrage qui portoir fon
nom? mais fi cet ouvrage devoir être jugé
en lm-même; & abûraéiion i"lite de {on Au-
teur, pouvoir-on fui vre un autre ordre de
procédure?
Eh, dans quel Pays, dans quels T ribu-
du monde a-r-on i ." 1"naux c t Im~gme qa on ne nut
flétrir un livre qu'après avoir fait juridique--
ment le Procès à I'Auteur. Il fe répand des
livres qu'on juge renfermer un poifon fubtil
& dangereux. Ils peuvent féduire les fim-
ples; il faut donc fe hâter de les avertir:
il faut que l'énergie de I'avertiûernenr foit
proportionnée à la grandeur du danger; une
fimple défenfe de le débiter peut ne pomt
paroitre fuffif.'mte ; elle n'eû point affez propret
à allarmer, c'eû au Gouvernement à en juger;
fon but doit être d'empêcher l'effet de l'ou-
vrage, bien plus que d'en punir l'Auteur.
On s'dl: donc trompé dans les premieres
Repréfentarions ~ en affirmant qu'on ne peut
pétrir un ouvrage Jans fletrir l'Auteur dont il
porte le nom. On ne fauroit trop le redire, on
condamne un livre fans aucune efpéce d'égard
à celui dont il porte le nom; c'efl le livre feul
, .
'lu on Juge.
.~ Cette erreur en a produit une antre. Emiû
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't, le Contraîl Social, difent les premières Re-
préfentations,portoient le nom du Sr. Rouffiau,
mais il etoit poffible qu'il n'en fitt Ftfs l'Auteur.
Le Magnifique COllfeil ne pouvoir pàs même le
décréter de prijè de corps avant qu'il y eut à.
cet é~ard des preu"vcs juridiques. C'efldètruire
d'un- feul mot tous les principes de la procé-
dure criminelle.
On a fait un vol, on a commis un meur-
tre; le corps du délit exifle , on en foup-
çonne l'auteur, ce foupçon peut être faux,
il peut ètre fondé; fans doute cet homme ne
peut être condamné que fur des preuves ju-
ridiques ; mais ne peut-il être arrêté que fur
des preuves juridiques? Qui ofera le dire?
Il fàudra donc le même degré de preuves
pour s'affurer d'un accufé que pour le con-
damner: il ne pourroit être arrêté que l'orf-
qu'il fera convaincu & pour ainfi dire déja
jugé; c'efl-à-dire , que dans prefque tous les
cas on fe privera des moyens de convaincre
& de jtlger un coupable: Je ne connois
que la Pologne où les Nobles ne puiiTent
~tre arrêtés (ans avoir été convaincus &
jugés. Où font les Nobles qu'on punifle en
Pologne?
L'application de ces principes eft aifée. Il
exiûe un livre jugé téméraire & fcandaleux,
La voix publique l'attribue à Mr. Rouffeau. Il
~eut en être l'auteur, il peut' ne J'être pas:
S:;'e!l à la Juflice à éclaircir ce fait; c'eû à
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elle d'examiner s'il importe d'en rechercher
l'auteur, & fi les indices qui le chargent
font a{[ez graves pour entamer une procedu-
re contre lui.
C'efl ce qu'a fair le Confeil , Il ne lui a
p,u ùé poffible ~ dit-il, dans fa réponfe , de
~e 'pas ,Jett~r ~tn coup d'œil fur celui qui en
e~ou prefù.me .z Auteur; après avoir flétri ces
livres qUi lm ont paru pernicieux de quel-
que rn.am qu'~ls foienr partis; il péfe les pré-
fomprions qui chargent Mr. RoufJèau d'en etre
l'Auteur, S~ ces prèfomprions lui ayant paru
fuffifantes J li ordonne qu'au cas qu'il vienne
dans la ville ou dans les terres, il foit faiû
& appréhendé pour être enfuite ftatué fur
fa perfonne ce qu'il aparnendra.
Un décret de cette efpëce filt - il jamais
_ fondé fur des préfomptions plus fortes &
plus nombreufes? Ces livres annoncés des
long-remspour être de Mr. Rouffeau , paroif-
{oient fous fon nom, fous le même format que
fes autres ouvrages imprimés par le même Li-
braire; ils éroient pleins de traits qui dèce-
loienr un GeneVots. On y rerrouvoit une
grande conformité de principes avec les
principes de fes ouvrages prècédens. On V
reconnoiûele la beauté & la chaleur de foil
Ryle, la hardiefle de fes paradoxes, la li-
cepee, & l'amertume de {es cenûrres, Ses
amis les attendoient impatiemment; le Par-
lement de Paris en tlétrHlànt EllUie "avoit
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décrété Mr. Rouffeall de prife de corps; il
avoir ordonne des perquilitions de fa perfon-
ne; Mt. RoufJeau quittoit la France pour s'y
dérober: il fe plaignoit de la perfèeution,
mais il ne défavouoit pas cet ouvrage, en
pareilles circonûances , ne pas le défavouer ,
n'èroir-ce pas l'avouer hautement?
Mr. RouUèau déclaré par fon filence , par
fa retarite -' & par la voix de toute l'Europe
l'auteur de ces ·ouvrages, pouvoir revenir
dans Genéve. Devoir-il y être reçu comme
s'il ne l'eût pas ete? C'eU le principe qu'on
pore dans les réprèfentation.lndépendamment,
difent-elles, du droit qu'avait le Sr. Rouffiau de
n'être point pOUlfuivi civilement pour [es idées
fur la Religion ; &c. Le défaut de prècifion
dans les termes efr la fource la plus ordi-
naire des difpures. Perfonne ne peut être
recherché pour fes idées fur la Religion:
il n'y Cl que la tyrannie qui puiffe conretler
ce principe; mais des écrits contre la Religion
l'le font- ils rien de plus que des idées fur la
Relieion i Si c'eû une feule & même chofe,
pourquoi tant d'efforts dans les repréfentations
pour prouver que 1\1r. RoulJèau devoir être
préalablement cité au Confifloire ; car 1'01'-
dannance prefcrit bien de [upporter fans d~ffà­
me celui qui fè range, mais c'eû a condition
qu'il fè range, c'eû-à-dire, qu'il ne répande
plus fès idées: s'il perfiûe , elle l'excommu-
nie, & le renvoye au Magiûrar, Elle ne met
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do~c pas à l'abri de la pourfuite Civile celui
qUI manifcfle des idées contraires à la Doc-
t~ine re~~e, p'uifqu'~lle le, renvoye au jlyia-
gijlrat Cl'VII, s'il contmuea les manifeûer.
~l falloir donc prouver dans les repréfen-
tations , non pas que perfonne ne peut être
pou~fuivipour[es idees/ur la Religion, ce qui
dl Inconreflahle , mais pour fes écrits contre
la Religion; car ce n'di: pas les idées de
Ml'. Rouffiau qu'on a flétries & qui l'ont faie
dé~réter '. mais {es ecrits. La Politique & la
Phllofophle pourront fc utenir cette liberté
d~ tout ~cri~e ~ mais no~ loix l'ont réprou-
vee ; ~r Il s agIt de favoir fi le Jugement du
Confeil contre les ouvrages de Mr. RoufJeau
& le décret fur fa perfonne font contraires à
nos loix, &. non de favoir s'ils font confor-
mes à la Philofophie & à la Politique.
.Le .ferment des Bourgeois leur impofs 1'0"
bligarion de. ne pure, ~e fuffiir être faites
aucunes prat~ques , machinations ou entreprifes
Contre la [ainte Reformation Evangelique. Il
femble que, c'eû un peu pratiquer & ma-
chiner conrr elle que de chercher à prouver
dans deux livres fi féduifans , que le pur
Evangile ef] ahfurde en lui même & perni-
cieux à la focieté : le Confeil était donc
oblig~ de je.tter un reg,ard fur celui que tant
de préfomprions ft vehementes accufeienr de
cette entreprife,
Le Coufeil ne pouvoit fermer les yeux flU'.
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le reeonr de Mr, RoujJeau, fes livres avoient
fait troo d'éclat & caufè trop de fcandale ;
le tilence du Confeil eût pû à fon tour pa'"
roitre fcandaleux : il n'avoir que l'option
des partis; il pouvoir l'ajourner perfonnel-
lement : il pouvoir l'afligner pour être OUI ;il pouvoir le décréter, le choix de ces di-
vers appointemens dépendait de l'idée qu'on
pouvoir Ce faire de la gravité du clait, &
de la force des préfomptions qui chargeoienr
Mr. RoufJeau." . ",..De ces trois parns , le dernier erou m-'
comparablement le plus doux; l'ajournement
perfonnel , & .même ,le Iimple ~~g~é P?urêtre ouï, auroit force le Confeil a 1expira..
rion des trois termes de juger Mr. Rouffia'll
par contumace; ~e décret furfa perfonn~ ~if­
penfoir le Confeil de tout Jugement ultérieur
:fi Mr. Rouffeau reftait abfent.
Ainfi ce décret n'était au fonds qu'un
averritlement à Mr. RoltDeau de ne pas reve-
nir s-a ne vouloit pas s'expofer à une pro-
cédure, ou s'il vouloit s'y expofer, de bien
préparer Ces dèfenfes.
En convenant que la Loi & le ferment des
Magiflrats ne leur perrnettoit pas, fi Mr. Rouf[eau revenoit de garder avec lui le filence 3 o~'
cil: obligé de convenir que ce décr~t étoit
d'une indifférence parfaite. Qu'il eXlflat ou
non, il falloit de néceïfirè que Mr. Roufflau à
li'::>n retour fin cité au Confeil ou devant Mef-
fleurs
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fieurs les Syndics, & interrogé s'il étoit rAu-
teur de ces livres: les avouait-il? Il falloit
l'interroger encore fur les charges qui en ré-
fultoient contre lui : les défavouoir - il? Il~a:loit qu'il purgeât par une procédure régu-her~ les foupçons cumulés qu'il les avoir ef-
feéhvemem compofés; & dans l'un & l'au-
tre cas il falloit qu'il revêtit les prifons-C'eû
pourtant, 1\1r., cette procédure 3 conduite
avec une circonfpeétion fi lézale qui a foulevé~n nombre de Citoyens, &0qui les a ~ortés à
elever des doutes fur les points de la conûi-
tution les plus clairs & les plus imporrans,
SUll'E DE LA PREMIERE LETTRE. .
Une queflion en entraîne une autre. Il s~en
efi élevé une générale fur la forme des em-
prifonnemens. Les Citoyens & Bourgeois, di-
fent les premieres Repréfentarions 3 ne peu-
vent regarder comme conformes à nos Loix ceux
qui [ons faits fans que t accufl ait été mandé ~
examiné &> interrogé, par l'un de Meflieurs les
Syndics, tels par exemple que celui des fleurs
• ••••• en 17)8.
Le fyftême de nos Loix {ur Iesemprifon-
nemens , l'etendue & les limites du pouvoir
qu'elles ont accordé en ce point à Meilleurs
les Syndics, me paroît aa:e,z claire~ent ren-
ferme, quoique cl une maniere concife , dans
l'Edit de 1 ~68.
.Quand quelque plainle viendra { ce font les
C
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termes de l'article ). au titre de l'office d,es
trois autres Syndics) que chac~n des Sy'ndlcs
ait puiffance de mander ceux q,ll cl IlpP,!rtlendra
examiner; e,. interroger e,. [aire ,emprifO,!ner fi
métier efl ; voila pour les cas ou le plal~nant
veut faire une Partie formelle. Les Syndics ne
doivent pas la permettre légérement ; il ,Y Y7
du repos des farnilles , ~ de la tranqUlll!te
publique, qui foutIre,toulours ,plus ou moins
dans de pareils proces. Ils doivent mander
ceux qu'il appartiendra, c'~ft-à-dire, le, plai-
· gnant , celui dont on Ce plaint , ceux qm peu-
vent avoir connoiflance du fondement de la
plainte. Ils doi~e?t examiner fi l'~njure , ordi-
nairement exageree par le reffenriment <l,e ,ce-
lui qui Ce plaint, efl affez ~rave pOllr m:flter
l'appareil d'un procès criminel, ~1~ ne dOl~e~t
· faire emprifonner que quand metier eft ,celt-
à-dire .. quand la néceffité efl indifpenfabl~,
& après avoir fait leurs efforts pour étouffer
la plainte fi l'intérêt, pl..lblic le per~et. ,
Que pour toutes injolences , diffOlutlolzs,
.yvrognerie, e,. autres femblabl~s, un ~haclm
tl'iceux puiffè faire mettre en prifim, pUIS rap-
'f~~ter au. Confei~. M,ais qu'il n'ài~ puiffa~lce <i.e
fazre(ortzr les prifotimers avant qu"'. aVOIr fa.u
k rapp'0rt. Voilà pour les cas .q~u ~ntereffent
· la Police : par fa nature elle doit etre l1rom-
pte; elle a plus à corriger qu'à punir : les
fautes qu'elle réprime font ordinairement lé-
gères & palpables : un inte.rrogatoire regu-
lier n'eft donc pa~nécetraire ; la lenteur des
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formalités tourneroit contre le délinquant;
elles pr?longeroien~ fa déten~io~, ~ ~ug­
menteroient les fraix ; auffi 1Edir 1) en un-
pore pas, la néce~té. . ,
Mais Il pourron arriver que fous pretexte
de venger une violation de la police, un
~lélgifrrat fe livrât à fon impétuofité ou à
{on reflenriment perfonel. Il ne fallait donc
pas qu'il put ordonner un ernprifonnemenr
fans qu'il en reflat de traces. ~l ne pourra
faire fortir le prifonnier Jans avoirja~l rapport
auConfeil qui efl par-là en état de Juger de
la régularité de l'emprifonu.ement.
.'Si les Syndics ou le Conful font 'prendre un
criminel, qu'ils commandent au L ieutenant de
le[aire repondre dans 24 heures, (Art. rer de
l'Edit de 1568. au titre des matières crimi-
nelles: ) V oilà pour les crimes proprement
dits. L'édit n'oblige pas les Syndics, com-
me dans le cas de la partie civile, d'inter-
roger avant I'emprifonnement., mais incon-
tinent aprês , & dans les 24 heures. Les
grands crimes intéreûans extrêmement la fu-
reté publique, exigent fouvent une grande cé-
lérité dans leur pourfuite, Un interrogatoire'
prealable (dont je vous alléguerai bientôt
d'autres inconvéniens ] pourroit retarder la
marche de la Jufiice dans des cas où elle ne
fauroit être trop rapide. Il avertiroit l'accufê
& lui donneroit le tems de concerter Ces
rèponfes, L' éçij~ nedevoitdonc pas prefciirc
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auxSyndics un interrogatoire préliminaire de
I'accufé. Ils peuvent faire prendre le criminel.
Comme ils agifTem d'office, qu'ils tont libres
des paffions qui agitent un particulier dans
la pourfuite d'une injure, la loi s'cft repofée
fur leur difcernemenr & fur la faintetè de
leurs fermens du foin d'examiner les précau-
tions provifoires qu'exigeait la nature du cri-
me & celle des indices: Mais auffi il ne fal-
Ioir pas qu'un accufé languit dans l'ignorance
des caufes de fon empritonnement. S'ils font
prendre un criminel, qu'ils commandent au
Lieutenant de le faire rép-ondre dans 24 heures,
Si c'eil-là le vrai fens de l'Edit de 1) 68.
cet Edit aura prévu tous les diffèrens cas ,. ..
& prefcrit aux Syndics dans chacun de ces
cas, la procédure qui Iuieû propre, au lieu
que dans le fyfiême des Reprèfenrarions l'E-
dit feroit confus, & même comradiéloire.;
En effet on foutient que l'Article pénultième
de ['~ffice des trois Syndics, Quand quelque
plainte viendra &c. ne peut .avoir rapport
qu'aux emprifonnemens des perfonnes pourfui-
'Vies d'office, enfuüe de la plainte pure &jim-
pie portée par ceux qui ne veulent pasfaire par-
tie, Je contentant d'infOrmér Mrs, les Syndics;
Si cet article ne peut avoir rapport qu'aux em-
prifonnernens d'office, pourquoi au titre des:
matières criminelles.c'efl-à-dire.au titre exprès
des emprifonnemens d'office, le Lègiûareur
vien,t-il fe contredire en.prefcrivant au Lieu.. ,
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tenant auquel il n'avoir point encor tra'c~
~e rég~es, de faire répondre le prévenu après
1empnfonnement, mais de ne point retardee
Cet interrogatoire au-delà des 24' heures?
Pourguoi impofe-t-il.la même obligation au;t
Syndics & au C,?nfetl? Ne devoir-il pas fla...
!uer ; fi ,les Syn.dl~s ou le Confeil après avoir
IDterroge un criminel', le font faifir & empri-
fonner , qu'ils commandent au Lieutenant def
le falre répondre dans les 24 heu.es,
. C'eû , je crois , faute d'avoir fait attention
à cet article -de l'Edit fut'" les matières cri-
minelles qu'ons'eû perfuadé la néceffitè: clfun
examen, &. d'un inter.rog~roire préalable,
dans l~s elnpr1~Onnemens f~lts d'office'; Ji' /8
p~UVOl!, altrlbu~ (aux, Syn~lCS) par raniél'e
pënultiéme de' l office des ti"olSautres·'dif.ent léS
Reprêfen.r3rîon5, n?avoit paut !Ril' ;ue'/éJ' mê..
me,s emprifOnneme~s faits·. à( l'illflance tk' qutd!..
s« u..'Z qUI veut.Fure partie.foNnelle'~. /linJ; ,/li~
le du le Magnifique Conftzl~, 011; ne' trOll:'rJ~roit
nulle part le p~uWJir fju~ont MeQleurs:.lu Sym/ks
J~ falrtemprif~nnerd'office'pour le-s crimes. eif...
puaus &>c. VOIlà "'Munûeur, la'caule de:l'efiô.
reur; .on n'eft- pas:~lle au fiége de la.matier~
On demande ob eŒ le poù\Tt>ir de'l\1effieul'S
les Syndics d'emprifonner' pour loS'aitn~'ca.
~itaux. I~ e~' Oil l il doit' être, au ']11"eltlièl'! ar-
ricle: de 1Edit fi11" les matières cril1linall~.
N'eû-il pas- en effet, plus naturel de'cher'o
chet\ les règles-dos 'mptif~b.l1emel1S.pO\Q!" ~
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!tte dans le titré de l'Edit fur les matières
criminelles, que dans le titre général des trois
Syndics.
On a donc oublié dans les Repréfentations
cet article important de l'Edit politique de
15 68 ; mais comm~ ~c~t ~rt~cle fe re,~rm~ve
dans le titre 1 2. d~ 1Edit Cl vil , & qu il n dl:
ni moins clair, ni moins impératif, on a ef-
fayé de l'éluder par .un trait d'efp;it; quand
les Syndics feuls (dIfent le~ Reprefent.atlOns)
ou les Syndics avec le Con/ez! font emprifi!nner ,
alors comme c'e~ par MeJJœurs les Syndzcs que
le Confeit re~oit flm auto~ité, lesfor~nalifés q,ui
doivent précéder les, emprijonnemens etan,t ~xees
dans leur o.ffice , ils font toiqours obltges de
MANDER,EXAMINER ET INTERROGER AVANT
DEFAIREEMFRISONNER.
Ce rai(onnement, Monfieur , eû un en-
tafIement de fuppofitions: Il fuppofe que les
Articles de l'Edit politique & civil qui re-
glent la forme des emprifonnernens pour cri-
me en prefcrivant la nèceffité de l'interro-
gatoire dans 24 heures n'exiftent pas: Il fup-
pofe que l'Artic~e de l'Edit fur l'office ~es
trois autres Syndics , quand quelque plainte
'Viendra &tc.concerne les ernprifonnemens
d'office , & non les emprifonuemens à l'inf-
tance d'une partie, ce qui eû en queûion :
Il.fuppoCe que quand les Syndics font recu-
Ses dans une affaire criminelle, le Confeil ef]
anéanti à raifon de cette affaire , ce qui eft
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une beaucoup plus grande queflion.
L'article de l'Edit quand quelque plainte
'Viendra &tc. appliqué aux emprifonnem~ns,
pourfuivis par une partie eû très clair, ap-
pliquez-le aux ernprifonnemens d'office, il
devient très-louche. l'viander ceux qu'il. appar-
tiendra, fignifie tout auffi naturellement man-
der ceux qui ont connoiûance du crime dé-
féré, que mander celui qui en efl foupçon-
né. Mais fi Meiiienrs les Syndics ne peuvent
emprifonner d'office qu'après avoir mandé,
examiné, interrogé ceux qui ont connoiffance
du crime; ils font obliges à faire, & à faire
feuls le procès de l'accufè avant que de l'em-'
prifonner ; car un procès criminel d'tm bout
à l'autre ne confiûe qu'à mander, examiner ;
& interroger ceux qui peuvent avoir des con-
noiûances fur le crime qu'on pourfuir.
Cet Article de l'Edit expliqué comme il
l'efl: dans les Reprefenrarions feroir donc
très obfcur. Dans cette incertitude on trou-
ve un autre Article de l'Edit très exprès fur
la matiére , & qui n'efl: pas fufceptible de
deux fens. Il ordonne que fi les Syndics
fonr emprifonner , ils faffent répondre le Pri-
fonnier dans les 24 heures; expliquera-t-on
cet article très - clair par un article très -ohf-
cur, ou expliquera-t-on l'article douteux par
celui qui ne préfente aucun doute ? '
Mais il y a un commentaire bien refpec-
table de l'Edit d,e 1)68. fur les emprifonne... '
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mens: C'e:/l l'Edit civil de 171-3. qui n'a fait
q.ue développer le premier.
Les trois premiers Articles de cet Edit,
th. 12. des caufes e,. matures criminelles, ex-
pliquent parfaitement l'Article pénultième de
rEdit de 1568. Quand quelque plainte viendra
frc. au lieu que cet Article prefcrivoit fim-
plernenr aux Syndics de mander ceux qu'il ap-
partiendroit , examiner" interroger fTc. L'arti-
cle 2. leur marque les objets de cet examen ;;
Les Syndics examineront fi la dite partie for-
melle n'cft point faite par trop grande légéreté ,.
témérité ou vengeance; Ji celui dont. on[eplaint:
cft{uJPefl deflûte ou non, la qualité desparties.
e. A . L" l' , l' 1 S ..J'o-c. rt, 2. tit, 12. edit ectaire es yn',jlcs
fur les motifs qui peuvent rendre cesem...
prifonnemens légitimes; il charge leur con-
fcience de ne pas permettre incouûdèrémenn
les procès fâcheux & toujours préjudiciables
à la tranquillité & des plaignans & de ceus
dont ils Ce plaignent. Les Articles 4 & ') re,;.
latifs à, la police concernent les querelles d~
tût Olt de parole dont les fuites peuvent être
:li funeGes, & les moyens; de les, pacifier,
Ces articles peuvent être. regardés comme
une extention de l'Article de l'Edit, de IS68.
fitr les injolences ; d~Oôllltions' f,o,c.punHrables
par la prifon; Ils chargent le Lieutenant &
les Auditeurs d'examiner- fommairement fi le
délinquant mérite d'y être envoyé.
.E.afin.. dans l'Article ,6•. jufqu'.au .2.1. qui
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termine ce titre, l'Edit s'occupe du foin de
régler la procédure en matière de crimes:
c'efl une explication aiTez étendue du titre
très-abrégé des matières criminelles de l'Edit
de 1 )68.
Dès le moment, fiatu~ l'Edit , que quel-
qu'un aura été obligé de revêtir les prifons
pour crime, le Geolier devra écrire fur fon
régiflre , [oit livre d'écroue ; le jour & l'heure
de l'emprifànnernent &c. Précautions dont une
partie n'cft point applicable aux violations
de Police.
L'article 7, qui fuit, ordonne que le Lieu-
tenant incontinent après qu'il aura fait ou
permis d'emprifonner quelqu'un pour cri-
me , foit obligè de le faire repondr~ perCo~­
nellement .ix de remettre au Confeil {es re-
ponfes dans 24 heures.
L'article 8. impofe la même obligation aux:
Syndics ou au Confeil s'ils font emprifonner
un criminel; c'efl donc là que l'Edit régie
la procédure des emprifonnemens pOUf cri-
me; c'eft-à-dire , des emprifonnernens d'of-
fice, que ce foit le Lieutenant, les Syndics,
on le Confeil qui les ayent ordonné; ils
doivent tous également t'lire répondre le
prifonnier dans 24 heures ; l'Edit ne leur
prefcrit rien de plus. ,.
Ainfi lorfque dans tes Reprèfentations on
foutient que l'Article 7. qui donne au Lieu..,
tenant l~ droit d'emprifcnner t & l'Article 8•
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,ai l'attribue aux Syndics & au Confeilfonr
relatifs aux Articles 4, )' &. 6, & ne dé-
fignent que le criminel trouvé en flagrant délit
frc. non...feulement c'eû une pure fuppofi-
rion , mais une fuppofition, détruite par
cet article même, car il y a un nombre
infinis: de flagrans délits, & de querelles
où il y a effufion de fang que Monfieur le
Lieutenant juge lui - même & punit par une
prifon plus ou moins longue ; Mais ici il
doit remettre au Confeil les réoonfes du
Prifonnie~ qu'il lui efldéfendù dèlargir de
1Dn autorité; On lui donne 'donc ici le pou-
voir général d'emprifonner pour toutes fortes.
de crimes, qu'ils foient notoires ou qu'ils ne
le foient pas.
. 11 ne faut que lire tout ce titre 12. de rE-
dît civil des caufts & matiéres criminelles, pour
fe convaincre quec'eG-là que le Légulareur
a réglé par qui & comment devroient fe faire
les ernprifonnemens pour crime. Aprè:, avoir
parle dans les 3 premiers Articles descaufes
criminelles; c'eû-à dire, desemprifonnemens
pourfuivis par une partie, Après avoir pourvû
dans les Articles 4 & ) aux défordres pro~
venans des querelles de fait ou de parole:
l'~ditpa{fe dès l'Article 6 à fon objet prin-
cipal ; c'eû-à-dire ~ à la matière des crimes.
" Dè~ le moment que quelqu'un aura éré
" obligé de revêtir les priions pour crime,
'1· le Geolier &c. Le Lieutenant dèsqu'il aura.
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)) fait O~l permis . d'emprifonner pour crime
» 6oc. SI les Syndics ou le Confeil font faifir
" ou emprifonner un criminel FYc. " Et in-
continent après ,dès l'Article qui fuit jufqu'à
la fin d~l titre, l'Edit ~race aux Juges les ré-
gIes qu Ils devront fuivre dans l'infiruétion
des procès qui fe traitent au Grand criminel,
N'eû-ce pas à la tête d'une pareille in!truc-
tlO~ que le. Légiflateur a dû donner le pou-
VOIr & fixer la forme des emorifonnemens?
Et fuppofer qu'il n'a conférè 'ce pouvoir &
1 l' r. '"reg e cette rorrne qu en vue des délits fla-
grans, des crimes notoires , l'efpéce de cri-
mes la plus rare & qui a le moins hefoin
de reg.le.~j '. n'~~-ce pdS fi~pp?~er ct: Légifia-
teur bien inférieur a la dlgmre de fon ou-
vrage ?
Mais q~l~nd c,e f.rflême fur les ernprifon-
nernens tire de-l'ancien & du nouvel Edit ne
feroit pas Ioutenu par ces preuves l'ufaae
• " ' bcet Interprete naturel des Loix, ne devroit-il
pa, l'avoir mis à l'abri de toute efpéce de
d ~E .oute : n trouvera-t-on de plus ancien r Il
efl de même date que nôtre conûirurion î
En trol1v~ra-t-on de formé par une plus nom-
breufe fuite d'aétes & d'actes plus èclatans r
En trouvera-t-on où l~ filence public ait plus
la force d'un confenremenr formel? üil font
les ufage" que l'Edit de lï38. a déclaré avoir
force de loi, fi cet ufage invariable ne l'a pas?
En dl-il rèfultè .des abus qui doivent faire
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·abroger une loi fi. antique & fi confacrée ?
Les Repréfentations citent un exemple;
" Si deux Citoyens qu'elles nomment, p'. 17·
" avoient été ouis (par Mrs. les S~ndlcs )
" avant leur emprifonnernent , p~rfalte~ent
» innocens comme ils l'étoient , Ils auroient
» allègue des raiforts fi evidentes pour lel;,r
" défenfe qu'on les auroit fans doute renvoyes
· n abfous.
Cet exemple n'efl p~~ he?:e~fement ~hoifi.
Il ne fait que prouver 1inutilité de cet mter-
· rogatoire qu'on voudroit qui p~écédat l'et?-
prifonnemenr. Carde ces de~xCl~oy:ens pleins
de probité & dont la pofirion etoit exaél:e-
ment la même, (mais contre lefquels des
· liaifons malheureufes & le jeu du hazard
avoienr raflemblé une foule de préfomptions)
· l'un avoir fubi 3 ou 4 jours avant leur ern-
prifonnement un long interrogatoire en Con.
feil. Qu'auroient-ils allég?é à Mrs. les ~y~­
dies dans un moment tres fufpeél:, qUI fut
plus jufiifiant que ce que l'un. d'eux avoir .al-
légué au Confeil dans une conjonélure moins
défavorable; & à quel ritre Mrs, les Syn-
clics auraient - ils révoqué un ordre émané
du Confeil à la fuite d'un interrogatoire ju-
ridique ~
L'innocence peut être foupçonnée , c'ef] la
condition des chofes humaines. En conclu-
ra- r- on qu'il faillé rendre les précautions con-
tre le crime fi difficiles qu'elles ouvrent un
- a~~
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azyleau crime? Les Citoyens & Bourgeois
lie le penfoienr pas ainfi, lorfque dans les
propofirious qu'ils r~,mirent en .1737. a~x Mé-
diateurs fur la matière des cnmes ; Ils de-
mandérenr , qu'incontinent & dans .le jour de
Temprifonnement on déclarât par écr!t 'e.s cau-
[es a I'aCClifl ; demande que l'obligation de
l'interroger dans les vingt-quatre h7ure~, ~t
juger, avec raifon ~ fuperflue , mais q~l dé-
montre que les Citoyens & Bourgeois .ne
foupçonnoient pas même la néceffi~é de faIre
précèder I'emprifonnernent d'un mterroga-
toire.
Je voudrois qu'on fît un peu d'attention
à l'incohérence des principes adoptés dans
les Repréfentations , & aux conféquences qui
en dérivent. Veut - on prouver que le Con-
feil , Iorfqu'il n'cft ~as pr~fidé p~r un Syn-
dic, n'a pas le droit de Juger (les aflaires
criminelles? Il n'en coûte qu'une ailertion ;
l'Edit, elit-on p. 7, des premié.res Reprèfen-
tarions n'a voulu confier la VIe & l' honneur
des Cit~YeJlS qu'aux Magiflrats qu'il élit lui-:-
même , 6- pendant le feT1lS .fèu1 pour. lequel Il
les a élus. Veut-on dépouiller le LIeutenant
& les Auditeurs du droit d'emprifonner ; &
hors du flagrant delit en faire des Sergens
chargés de conduire u!1 Ac~.ufé à ~effieurs
les Syndics? On oubhe qu Ils font elus p~r
le Peuple, & qu'ils n'exercent le POUVOl!
coaétif que pendant le tems feul pour lequel Il
1)
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les il élus. On facrifie une loi exprefle qui
leur en attribue nommément le pouvoir; &
il n'en coûte encore que d'affirmer que cet
article de l'Edit eû rélatifaux cas des delits
notoires , quoique l'Edit leur attribue difer-
rement ce droit en matière de crime, fans
diftinaion ni réferve.
Mais commentpourront - ils être diligens
'à réprimer (,. corriger to,utcs infolences & dif-
filmions contraires à bonne police, ainfi que
l'exige le ferment que l'Edit p. 3. de l'Edit
Polit. leur impofe ~ s'ils ne peuvent empri....
fonner que pour des crimes notoires? Et
comment ceux qui ont droit de punir par
la prifon des contraventions à la Police ~
n'auroienr-ils pas droit de s'affurer provifoi-
rernent de ceux qui (ont fufpeas de grands
crimes?
Voici une autre confèquence des principes
des Reprèfenrations fur la matière des em-
prifonnemens; le Lieutenant & les Auditeurs
n'onr -droit , à ce qu'elles difent , d'empri-
former que pour des crimes notoires. Le
Confeil n'en a l'autorité qu'autant qu'elle lui
èft communiquée par les Syndics qu'il a à
fa tête : donc dans le cas où les Syndics
féroient recufables , c'efl-à-dire , dans le cas
où quelqu'un d'une f.1.mille nombreufe &
accréditée dans le Gouvernement feroit vio-
lemment prèfumè l'auteur d'un grand crime,
il n'y auroit point d'autorite dans l'Etat pour
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l'arrêter ; il faudroit convoquer un Confeil
Général, & élire un Syndic qui en eût le
pouvoir. Ces conféquences néceflaires du
fyfrême des Repréfentations , futhroient pour
le détruire.. Mais on peut encore attaquer
plus direétemenr la uéceûiré de cet interro-
gatoiïe préalable à l'emprifûnnement, &
prouver qu'il (croit pour t01110crs inutile,
fouvent impoflible, & quelquefois dangereux.
Il feroit inutile, parce que dans ces pre-
miers mornens l'innocence elle - même ne
peut prefque jamais Ce défendre que par des
preuves négatives, lefquelles dénuées d'au-
tres preuves fuflifent bien pour empêcher une
condamnation, mais non pas pour purger un
foupçon. Un homme efr affaffiné fur le grand
chemin : l'aiTaffin prend la fuite. Un paûanr
qui le voit Ce débattre, touché de compaf-
fion, veut lui donner du fecours ; il dl: ap~
perçu près du cadavre, fon linge eft enfan-
glanté, fon emotion pafle fur fon vifage;
on l'arrête; il eft mené au Juge, il prorefle
des motifs qui l'ont fait approcher du mal-
heureux qui a' perdu 'la vie : autant en diroit
I'aflaflin. Il faut bien que le Juge s'affure de
fa perfonne : ce ne fera que lorfqu'on faura
qu'il n'eut jamais de démêlé avec l'aifaffiné,
lorfque fes mœurs & fon caractère feront
atteflés par la procédure que fon innocence
fera reconnue.
L'lnterrozatoire par Meffieurs les Syndics
Q . D ij
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feroit quelquefois impoflible. Qu'il le corn...
mette un crime dans ces portions de notre
territoire qui ne font pas contizues à nôtre
Ville, attendra-t-on à cmprifOi~ner le cou-
p~ble que ,la Puitlance qui coupe nos terres
air accorde la liberté de fa tr ••nflarion , ou
qu'un de Meflieurs les Syndics y foit allé
l'interroger?
Il arrive Couvent que le Gouvernement
dema.ud.e à ~ne Pui«a~lce amie qu'elle arrête
&. lm l~~r~ ues gens .10UI:ço~~és d'un grand
crime. Faites une 101 qm défende d'emeri-
.r r ' " Il . 1 1 ltonner penonne avant qu eue ait ete con-
duite aux Syndics, & ces requifirions fi in-
~éreffa~tespour 1:1 fûretè publique deviennent
impraticables. Car comment le Gouverne-
ment pourroit - il requérir qu'on arrête &
qu'on lui livre une perfonne qu'il n'a~roit
pas droit d'emprifonner ê
,Je dis enfin que cet interrogatoire feroir
tres dangereux , lors fur-tout qu'il y a plu-
fieurs coupables: alors les recherches ne
fauroient être conduites avec trop de dili-
~ence & de fecre~ ; on ne fauroir trop mettre
a profit ces premIers rnomens où l'on obtient
de l'étonnement d'un coupable des aveux
qu'un peu plus de réflexion l'auroit déter-
~iné à r~,fufer. Avertira:t-on par une pro-
cedure cl éclat fcs complices ] & par un in-
terrogatoire préliminaire. lUI donnera- t - on
le Ioifir de préparer dans [es réponfes le
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:ly{lême menfonger de fes défenfes?
. Je ne f~is m~me fi .d~ns 1:5 Repréfenta-
rions on s eG fait des Idees bien précifes de
cet interrogatoire qu'on demande. En: - ce
une converfarion oifeufe du Magifirat avec
le p~évenu? ~ont~ce des réponfes écrites &
fignees par lm? ou bien ces queûions & ces
réponfes feront-elles atreflées par le v~~bal
du Syndic qui les recevra? Si ce font des
qneûions & des réponfes dont il ne refle
aucune trace, elles n'auront d'autre effet que
de: donner au. prévenu Je thème qu'il a à
faire , & le loifir de le compofer: fi ce font
des réponfes aurentiquèes par fa fignature,.
~e n'eû que cet interrogatoire qu'il fubira
dans un n~omentqui convertiroit fur le champ
fon emprifonncment dans une foumiflion de
(e rep.réfenter, s'i! y donnoir de ferres pré-
Iomptions de fon innocence , & qui nedoit
pas lui faire relâcher l'emprifonnement sil
n'apporte pas ces prcfomprions. Ce feroit en
n:ême rems un renverfemenr de tous les prin-
cipes de la Juritprudence criminelle ~ qui in-
terdit à tout Magiftrat le droit de prendre
dans fa maifon les réponfes d'un accufé, Ne
fera-ce que des queûions & des rèponfes ver..
hales dont le Magiflrar certifiera enfiiire la
vérité? Ce feroir un attentat à la fûrerè des
particuliers, Quelque confiance que la Loi
ait dans (es Miniiires , elle a voulu qu'un
accufè ne pût être juge que par fes réponïes
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même. Il a droit de les lire : elles n'ont de
force qu'autant qu'il les a fignées, ou que fon
impuiflance ou fon refus de les figner font
conûatées.
Si un accufé allègue des faits juflificatifs,
fera-t-il au pouvoit du Syndic qui interroge
de les rejetter ou de les admettre? Ce feroit
un pouvoir exorhitant qui n'efl confié , par
l'Edit & par les Loix de toutes les Nations,
qu'au Tribunal même qui doit juger l'accufé.
Le Syndic fera - t - il entendre les témoins
qu'on lui indiquera? recevra - t-il les uns,
écartera-t-il les autres? & fera-t-il ces pro-
cèdui es avant de décider fur l'ernprifonne-
ment? En ce cas, on ne fauroit trop le re-
dire, le Syndic n'efl plus le Juge; il di le
maître d'une affaire criminelle.
Et pourquoi ce renverfernem d'ordre? Si
un accufé étoir muni de preuves juftificati.
ves; fi , par exemple, il pouvoir prouver
{on alibi, s'il jufiifioit qu'il n'dl pas celui
qu'on foupçonne , y a-t-il quelque doute que
le Magifirat chargé de l'emprifonnemenr ne
le fufpendît, & n'allât prendre des ordres
fupérieurs ? .
Sans doute il efl des cas où il feroit in-
jufl:e de refiifer à un accufé le droit d'être
conduit à Meffieurs les Syndics, mais cette
injuûice n'eû pas à craindre; Il efi des cas
où il y auroit les plus grandes conféquences
~ ne pouvoir le lui refufer : il feroit donc
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danzereux d'établir cette nécefliré,
6n dira peut-être qu'en réfervant ce droit
aux Citoyens & Bourgeois, on n'auroit pas
à en redouter les inconvèniens, Cette ré-
ferve les diminneroit peut-être; elle ne les
ôteroit pas. D'ailleurs en matière de crime,
nos Loix, fl vous en exceptez le droit de
recours à lagrace dont jouiflenr auffi nos
Habitans & Natifs, ne donnent aux Citoyens
& Bourgeois aucun privilége. Les régIes de
la procédure criminelle font & doivent être
.~ égales pour tous les hommes : elles ne dé-
rivent pas du droit de la Cité; elles éma-
nent du droit de l'humanité.
Concluons, Monfieur , qu'il ne feroit pas
{age d'abandonner un erdre & un ufage auBi
anciens que la République, dont nous n'a-
vons point éprouvé d'inconvénient, & que
le Gouvernement n'eft pas affez menacant
pour nous forcer à un changement do~t il
feroit impoflihle de prévoir les conféquen-
ces.
J'ai l'honaeur d'être, &c..
( 44 )
Il
SECONDE LETTRE
i CRI TE DEL A C.A M P.A G NE.
Vous m'ordonnez de pourfuivre , Mo~­fIeur & de vous dire librement ma penféefur u~e autre quefrion qui ne V,?US intéretTc:pas moins 'Ille la précédente. C eft celle 9Ulconcerne le Sindicat ad aêum. Cette queûionqui eft fans doute très importan~e,.ne meparoit fondée que fur U?C pu~e eqmvoque.On veut .. dans les Repre~entat1~ns, ~ple lE..dit ayant établi les SyndIcs & Confeil Jugesdes affa.res cr:mineHes, lorfque dans une'aflaire criminelle les Syndics font recufa.bies,on en èlife d'autres à raifon de cette affaIre..Cette' déllom;natlon les Syndics &> Fanfez!a ccnûarnmenr fi~nifié le Peri Conftzl. Ondit à Genève, les'Syndics & Conjei!, les Sy~­dies Petit & Gr.md ConJèil,. comme on d~tà Be~ne ~ [Avoyer &- COll/cil , 1'~vo7er, I!etztli Grand Corjeil , comm~ on dit a Zur~ch,le Bourgllemil~~re &> ~o,jezl ~ le Bo~rguemùiflre"Petit fr Grand COTifez!, eth exprime la formedu GoÜverncment. Les Svndi: s , le Bou~­guemaifire , l'Avoyer en. (ont ~e~ chefs; mal~ni à Genève, ni à Zurich , 111 a Berne, ntdans le refle de la Suifle , le Gouvernement
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-rù:fi pas réduit à l'inaé1:ion; il n'eû pas ané-anti par l'abfence momentanée de [es Chefs.Ce Ieroir une finguliére confiitUtion quecelle où il taudroit remonter [ans cefle leGouvernement dès que celui ou ceux qui ypréfidenr feroient obligés par la Loi mêmede ne pas affifter à {es opérations.Si dans une épidémie, les quatre Syndicsèroienr incommodés à ne pouvoir forrir ,n'y auroit - il point de Gouvernement pen-dant la durée de leur incommodité? ou fau-droit-il élire d'autres Syndics?
Par l'Edit, les Syndics ne font pas moinsles Juges des affaires civiles que des affairescriminelles; on en convient dans les Repré-fenrations. Dans une difcuflion qui intèreilantun grand nombre de créanciers, on pourroitles exclurre , élira-t-on auffi d'autres Syndics]L'Edit porte, les Syndics {,o Confeit en fe-'ront lllges , &c. Cela veut dire aûurèmenr ,les quatre Syndics, & non pas un Il ou deux,ou trois Syndics : il faudroit donc dans lefyflême des Repréfenratious , fubRiruer enConfell Général, un Syndic à chaque Syndicqui fero.t recufé. Mais comme dans le cas dela recufarion des quatre Syndics, il feroitprefque impofûble de trouver dans le Con...feil huit perfonnes 110n recufables & éligi-hies, & que cependant les Syndics ne peu-vent être pris que dans le Conleil des Vingt..Çinq} il. faudroit admettre des Syndics re"
curables, ou s'en paûer ; car à prendre l'Edit
à la lettre, il feroit ridicule de fubûituer ml'
feul Syndic aux quatre Syndics recufés.
L'Edit vent que l'un des Syndics prefide en
la Chambre des Comptes, l'autre aux premieres
Appellations, ti l'Hôpital; quand dans ces dif-
ferentes Chambres ils font recufables , - ce
qui arrive très-fréquemment, appellera-t-on
un autre Syndic ~ ou faudra-t-il convoquer
un Confeil Général pour leur fubroger ? Car
l'article de l'Edit qui veut que ces Cham-
bres foient préfidèes par un Syndic eft en-
COre plus précis que cet Article, les Syndics
&0 ConJeil feront Juges &oc. lequel peut figni...·
fier fimplemenr le Petit ConJeil.
Comme on ne pest préfumer que l'Edit
foit abfurde, & que cependant il réfulreroit
de cette interprétation moderne de l'Edit des'
inconvéniens peu dHférens de I'ahfurditè;
il faut reconnoitre de bonne foi que par ces
termes, les Syndics (,. Confèil enferont Juges, /
l'Edit a dèûgné le Petit Confeil cornpofè de-
tous les Membres qui ne feront pas recufa-
bles.
. En effet ft dans une affaire criminelle dont
les Syndics ne peuvent luger, il falloir leur
fubfiituer, les inconvéniens renaitroient fans
eefle : le choix des Syndics à fubilituer ne
peur fe faire que dans le Conteil Général,
& il doit fe faire fans la participation de
raccufé; mais fi l'acçufe venoit à propofer
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eontr'eux des caufes légitimes ou apparentes
de recufation , éliroit-on d'autres 'Syndics
pour préfider au Tribunal qui décid~m;t de
la légitimité de la recufation propofée con..
tre les Syndics ad aihcm.
.Par l'Edit chaque Tribunal d~c;d'~ fouve...
rarnement des recufarions qui lui font pro-
po~ées, & le Tribunal fupérieur peut n'a-
VOIr aucun égard à la recufation ordonnée
par le Tribunal inférieur: il pourroir donc
arriver qu'un Syndic feroit recufé par le Petit
Conreil , & querappellé par le Deux-Cents
en cas de recours, il renvoyeroit à fon tour
le Syndiè qui lui auroit été fubûitué. .
En traitant la'matièredes ernprifonnemens
je .vous ai fait voir, Monfieur -' que fi le Con-
feil., l~ Lieutenant & les Auditeurs n'ont pas
le droit .de l.es~rdonner, toutes les fois que
les Syndics ferment recufables , il faudroit
convoquer un Confeil Géneral, & Y élire
~1~ Syndic pour faire emprifonner I'accufé i
J'ajoute ici que cette convocation ne feroit
pas même légitime; car les Syndics recufa...
bl~s ne pourroient pas prélider au Confeil
qm convoqueroit le Confeil G~néral pour
une affaire 04 ils font recufables : d'où il ré-
f~lte qu'un homme qui auroit les quatre Syn-
dICS pourparens feroit sûr de l'impunité. '
Mais en fuppofant que dans ce cas on pût
convoquer légalement le Confeil General,
& que cette convocation ne donnât pas mê..
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me au coupable la facilité d'échaper , l'Edit
qui veut que les Juges foient pris dans l' or-
dre du Tableau ne feroir-il pas violé par cette
èleétion r Et feroit - il bien convenable que,
dans une affaire criminelle où les paffions
doivent être dans le plus grand filence , on
commençât par les rnouvemens les plus forts,
par les brigues peut-être les plus violentes,
par l'irritation que peuvent caufer les préfé-
rences? Il eft aifé de fentir qu'une famille
nombreufe , & qui dans le fyftême des Re....
préfenrations feroit extrêmement intèreûée
au choix du Préfident de ce Tribunal, met-
troit en œuvre tous les reflorts poffibles
pour en faire èlire un qui lui fUt favorable.
Les Grabeaux font de vrais Jugemens : &
puifqu'on prétend que les Tribunaux qui n'a....
voient point de Syndic à leur tête, & qui
ont prononcé des cenfures ou une fufpenfion
momentanée de l'etat des accufès ~ ont rendu
des jllgemens nuls, il eû clair que dans un
Grabeau où l'on peut ôter pour toujours il
quelcun fon état, le Tribunal doit être pré-
:fidé par des Syndics. Il faut donc toutes les
fois que le Confeil ou le Deux-Cents s'af-
femblenr pour la revifion des offices qu'on
examine, fi dans le nombre de ceux qui doi-
vent être grabelés il n'cft perfonne qui re-
cufe les Syndics; & que fi quelqu'un les recu...
fe ~ on en élife d'autres pour prèfider au Gra-
beau. Il pourra donc arriver que dès le len-
demain
..
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d-emain de l'éleél:ion des SY!ldics, on (oit ohE~
gé d'en élire un ou deux pour un quart d'heu-
re. Quelle conûitution que celle 10 U le Gou-
vernement entravé clans Ces opérations jour-
naliéres feroit arrêté à chaque pas obligè
J , , ir Scd r "ne saneannr . e iereproduire [.'lOS cefTe ?
Ces embarras ,ces JJizarreries, ces incon-
véniens n'en feroienr cependant Moniienr
que les conféquences les moins fâcheufes.
Si O,n veut voir ou nous mèneraient ces
fyilêmes de famaiûe, il ne faut qu'ex~mi­
ner les principes fur lefqucls on les établit.'
On s'enfonce dans le 14 & ISe' Iiécle pour
y trouver l'd'prit de nôtre coniiitution ~ on
la cherche dans les Franchijes cl'Adel~.'1ïl/,S
.t'abri en 138'7. dans un aâe de 1420. ou
les Natifs & Habitans hrrurem en égalité avec
les Citoyens & Bourg~'ojs. Et cef~, dit-on
efl confo... ·..·'A ;, l . T,,' ! . À ., - ! -J l'~ .... ... .u.... •• ,a L ... vl 1onuilulelit,;'l~e ue· il
République. On fourienr contre les Edits les
1 f 1 1 r> feil . r.P!~S ormets que e ,-)OI1.Cl ne reçoit JDIl pou-
";~lr que de la. Préjîdence. de AlcjJieur~ les 5)'n-
tues. Qlli.md tl CI r auellion ~ nous dIt-Oll (.I,-
. . i J ~ .,..
"". premiers A1.!g~(lrats, l'EdùpiZrle de leur
PlUjra/ZCe " & lorj;lu'il s"lgit d,Î. Confeii , il
parle de Ion J>evoir. Nôtre cOf':11iuuion, ajoll:-
re-t-on, depe}.: toute l'Aworite entre les mains
de }.1~!licurs Les Syndics, enfime que là cu il
n'y, a point de L))/ldù;, il ny a point d'au- '
t~~lté , PI~S. mime de, "'()npi~. On décide 'I"e
les SyndICS ont droit de ditabter doUIS le C41J:
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d'égalité de fuffi'ages: (elon les répré(ent~­
rions, les Syndics font tout, le.s ~onfells
ne font rien. Nous femmes {OUitUS a quatre
Magil1rats éleétifs à la vèrité.; mais qui .fe"
roient prefque abiolus pendant le tems pour
lequel Ils (ont élus. Ce n'eil pasp~ur nous
donner un pareil Gouvernement, c cft pour
le changer, fi nous ettoI?s a~ez malhe~reux
p.our l'avoir qu'a faudroit faire des Repré-
fenrarions.
.
. Des principes fi étranges feront fans dou-
te appuyés fur les preuves le~ plus nettes
& les plus concluantes- Que dire quand on
voit qu'ils font tous avançes fans preuves,
ou détruits par les loix les plus prédFes !
Meffieurs les Syndics fo~t les ~\efldens
des Confeils; lis y mettent les 11!at:eres i~r1"" rapis . Ils ont le pouvoir provlf01re: VOl-l~ leurs' attributs; Ils font donc un ordre~nsl'Etat ils en fontpartie: Mais les Con-
feils & le; Tribunaux n'exifient-ils que par
eux? ces Confeils & ces Tribunaux qui font
comme eux l'ouvrage de la Loi, ce{fen~ ils
quand la Loi-même en exclut ~es Syndics,& n:y-a-t-il, comme on le fo.u~lentda,ns les
Répréfentations, plus d'Qutonte dans 1Etar,plus de gouvernement? Il ne faut pas. ef-
pèrer d'en être crû fur fa ~~mpl~ affertion ,
où fur un commentaire d Imagma1:lOnap-
puyé fur des Attes ,de 1387, & de .14 2 0 •
dont le feu! intitule demontre le vice de
I'aplicadon,
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En effet dl-ce en 1387. lofque la Ville
avait à la vetité des Franchifes, mais non
pas une conûinirion qu'il fOl.ut chercher l'cf...
prit de la conflirution ! Pour prouver cu'il
efl de l'd'fence du Gouvernement que ~ les
Syndics foienr les feuls Juges des matières
criminelles, y a-t-il de la prudence à cirer
ce! Atte de 1420. où les Citoyens & Bour-
geois font confondus avec les Natifs & Ha-
birans ~ Les Citoyens St Bourgeois trouve-
roient- ils bon que les Natifs & Habirans
s'aurorifaflenr de cet Aéte pour prétendre
aux-mêmes prérogatives, & pour aller du
pair avec eux? Nes'ecrieroient-ils pas avecjufliceque ce n'eft pas d'après ces titres fu-
tannés qu'il fàur partir, mais d'après les
Edirspolitiques de 1)68, de 1707, de 1718.
d:aprés l'Edit Eccléfiafiique , d'après l'Edit
civil de 17 1 3 !
. Les Confeils & les Tribunaux , ne font-ils
pas, comme Meffieurs les Syndics créés
par ces Edits? Combien de fois n'y efl-il
l'as p.arlé des Co~feils fans qu'il y foit fait
mennon des Syndics ? Le Tribunal de Mon..[xeur le Lieutenant qui exerce la Police, qui
Juge en première inflance les caufes civiles,qu~ juge ce qu'?n appelle 'le petit criminel ~qUI a une partie du ponvoir exécutif, &q~i ~git indépendammenr des Syndics, ne
faIt-Il pas dans le preambule de l'Edit de 1 ) 68.
une partie conâitutive du Gouvernement ~
E ij
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, Il dt vrai que dans ccrta1115 cas pr~)VllOl-
l'es, comme dans le cas de la pa~tle ,for-
melle, les Syndics peuvent fufpel~ure l exe-
cntion des ordres donnès par le Lleu~enan~.
Mais rAppel aux Syndics fuppofe neceifal-
ment l'exiüen'~e du Tri.bunal des [cntences
duquel on appelle.
.Si le Tribunal de IVlonfieur le LlUte~ant
exiûe & azit independamlllent des SyndIcs,.. rn 0
,,"le Petit Confeil établi par la LOI ~ ev~noUl-
ra-t-il lorfque.la Loi éloigne les ~yn~lcs d~
fes déliberations? 9-mmd l1~U? n aunon~ 1a
deffus, ni uf;;ge , ~l regle precite, la ~Ol de
l'Analogie ne feron-clle pas fuffifante .
Non, dirent les Repréfentations" parce
qu.e quand t Edit parle des S)'Tldic,s, tl parle
de leur puiffiwcc, fol que, quand d,parle du
Confiil , il ne parle que. de [On: devoir..
puifque l'Edit voulo.l~ artribuer aux Syn-
dics le pouvoir provii01re, mais ne leur a:-
t:ibuer que le pouvoir provifoire, il .falloit
bien que l'Edit parlât ~e de cette p~l«ance
u'il voulait limiter. Ils pouront m~ttre e:l
:rifon, mais ils ne p~ztrro~t pas [aire [ortir
le prifollnier [ans. en. aVOIr [azt rapport ~1~ Co,~­
Jèil. Voilà les hautes de. leur p01!"V o~r , ~
l'un des titres du pouvOlr du Peut ,Conf\..ll
fur les mat~ères crimine~~es; ~3 SYl1lhcs)~eü~
vent empnfonner, m~u,') C eu au Co111etl a
juger le prifonni~r. 1): ..Mais pourquoi en parlant du I ent Con.
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feil , l'Edit ne -.parle-t-il que de (on devoir~ nO~l de fa ~uHrance? C'efi que le PetitCon~eü ~It le Gouvernement même, & qu'à
ce tItre. Il ,exerce toute l'autorité qui n'dl:p~s attribuée al!" autres corps de l'Etat. Il
n eû plus quefhon que de régler l'intérieur
du Confeil pour que châque membre con-
noifle Ces devoirs, & pour mettre dans (es
délibérations un ordre qui en aflure le fuccès•
Et c'ef] auZ' à quoi eft employé tout ce titre
de l'Edit.
~n, effet, fi le ~égislateur n'avoir pas COR-
fidéré de cet œil le Petit Confeil feroit-il
concevable que dans aucun endroit de l'E-
dit il n'en rél;~~t l·amori,té, qu'il la fuppofat
part(:lllt ,& 'Ju Il ne"la dérerminat nulle part ?
Amfi ce ntre l~~me de l'Edit ~ de l'Offi-
ce, Charge 6... PuifJllnce des SyndicJ eft une
nouvelle preuve qu~ l'autorité de Meffieurs
les Syndics en matière criminelle eft fubor-
donnée à celle du Confeil , puifque l'Edit
leur permet hien d'emprifonner, mais qu'il
ne leur donne que ce droit & qu'il les obli-ge à rendre compte au Confeil des motifs
de l'emprifonnernenr.
. Pour relever la fupériorité 4es Syndics ,
on fuppofe, ?an~ ~es Repréfentat~onsque dansle ca~ de l ega!lIe de fuffiages, Ils ont droit"/
de dérabler. C'eft une erreur: ce droit con..
fifie à avoir une voix préponderante, telle
par exemple que celle du Chancelier de
E iil
.'
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France au Confeil; les Syndics n'ont pas
l'apparence même de cette prérog~tiv~".Dans
les èleèlions , dans tous les proces civils &
criminels, dans toutes les délibérations ils
donnent leur fllffrage comme les autres, &
leurs voix ne font pas plus comptées que les
autres voix. Par l'ufage i13 ne la donnent
pas dans les EleB:ions qui le confomment
en Confeil Général. S'il y avoir égalité de
fuffrages -' il me paroit qu'ils auroient dro~t
de la donner. MéUS appelle-t-on cela le droit
de dèrabler r Qu'importe qu'ils donnent leurs
voix les premiers ou les' derniers; en a-r-elle
plus de force? Acquiert-elle la plus légère
prépondérance? Par tout ailleurs ils donnent.
leurs fu:f1rages comme les autres, avec cette
• 11. 11 1\
crrcorurançe remarquame que ponr empe;:-
cher les effets d'une influence que leur rang
pourroit leur donner contre le vœu de la
Loi, ils opinent toujours les derniers.
Le Confeil dans fa première réponfe a dit
que ~'Edit aY,:llt Frév~. le cas ~ù il y.avoit
lieu a la (ùb.1uutlOfl aun Syndlc, avou par
cela même e~cllt t01/.S les autres. Bien loin,
répondent .les fe~ond~s ~epréfentat~o~?,
lJue le Confei! Gënéra! att pretendu Je dépoiiil-
ler du droit qu'il a dans tous les CaS de pour-
'Voir J cet office, il n'a pas même voulu re-
mettre celui de recevoir le ferment d'Un Syndic
[eul qllon élit en fon abfence. Ce n'eû pas la
répondre. Il ne s'agit pas de favoir fi. dans
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les cas ou il faut fubflituer un Syndic le
Confeil Général n'a pas feul le droit' de
pourvoir à cet office. Perfonne ne le con-
teûe ; Mais on infère de ce que l'Edit a
p:évÎ11e ~as où l'?n fubi1:itu~roit à un Syn-
dI~, favoir Ioafqu 11 mourroij dans un cer-
ta111 .rems, qu'il ,n'a pas voulu qu'on lui
fubihtuat dans cl autres cas, comme dans
celui de la recufation cn'il étoit tout auf-
fi aifé & plus naturel
l
de prévoir. Qu'a
de commun avec cette fubrogation le ïer-
ment que les Syndics doivent au Confeil
Général ?Le Conièil prétend que le filence
de l'Edit fur ces fubflimtions qu'on deman-
de eft une preuve qu'il n'a pas voulu ces
f~bfrirutio~s. Il ne prétend pas qu'un Syn-
dIC ne pret(~ pas ferment au Confeil Gé-
néral.
On avoit avancé dans les premières Re-
préfentarions , que L'Edit n'Il, voulu confier
l'~onlleur 6> la vie des Citoyens qu'aux Ma-.
giflats qu'il élit lui même ; & pendant le tems
pour lequel il les élit. Cette propofirion n'eû
~ert~U1~m~~t p,as conforme à l'Edit, puifque
1EdIt établit formellement le Petit Confeil
Juge Iouverain de toutes les affaires crimi-
minelles , qu'il fixe le nombre des 'Juges:.
& que là où les récufations le diminue-
roienr , il veut qu'on y fupplée par des mem..
bres du Confeil des Deux Cents pris dans
l'ordre du Tableau. C'eft ce que le Confeil
E iiij
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~ remarqué dans fa réponfe , en ajoutant
que c'étoit fi peu l'intention de l'Edit de
confier aux Syndics feuls les Jugemens cri-
minels , qu'il ne mettait aucune d~fférence en-
tre le fufFa~e dun Syndic & le JuJfrage du
dernier des adjoints.
Ce n'eftpas, replique-t-on, dans les fecon-
des Repréfentations , par une différence dans
le fu.fJrage des opinans ; mais par une différence
efJèntielie dans leurs fanElions que f Edit a té-
moigné ne 'Vouloir confier l'honneur &- la vie des
Citoyens &c. Je ne vois, je vous l'avoiie ,
Monfieur , dans cette réponfe , que l'embar-
ras de répondre. Je ne [aurois même en
pénétrer le fens: car dans un jugement cri-
minel; où ef] la d~Œérence eflentielle des
fondions d'un Syndic aux fonétions d'un
autre Juge, fi le Syndic n'a aucune efpéce
d'influence, s'il ne régIe point la procédu-
re, fi fon fuffrage n'a pas plus de poids que
celui des autres Membres du Tribunal; fi toute
le: différence de lui à eux confitle à fiéger le .
premier & à 'opiner le dernier. On fe trorn-:
Fe dans les Repréfentarions pag, 20. ~'4'ut
Iorfqu'on affure que l'Edit charge les Syndics
de diriger les procédures. Les Syndics; le Lieu-
tenant, ordonnent les premières informa-
tions (ur lefquelles un accufé eft emprifon-
né, mais dès que le Tribunal efi formé , on .
n'ordonne l'interrogatoire, la rèpétition , la
confrontation d'un aecufè , le recollemene
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d'un temoin, en un mot, on ne làit cÙICUIt
pas dans l'inflruélion du procès qlt€ par un'
j~gement du Tribunal. Après cela peut- on
dire que le Légiilarenr n'ait voulu confier
qu'aux Syndics l'honneur & la vie des Ci-
to:rens ? Ne feroir-il pas infenfé , s'il avoir
cru rempl~r ron objet en ne lai.ffam au Syndic
que la prefeance, & le droir de recueillir
les fuffrages, en le confondant fur tout le
refle avec les autres Juges, & en laiflanr
mê~e introduire l'urage de le faire opiner le
dernier,
Le Légiûateur s'dl: expliqué plus précifé-
nl~nt en~ore.. Les Syndics font fujers à la
101 des r~çufatlOns_ coml~e le refle des Juges;
parce qu'enfin quoique Syndic on ne doit pas
av0.ir le droit de juger fon parent, fon cré-
ancier , fon ennemi. Ce ca') qui peur Ce pré-
(enter fi fouvent a été prévû par l'Edir : il
s'eû occu pt: du foin de régler les recufations,
Et comprendra-t-on que fi l'Edit eut voulu
que les Tribunaux criminels füffent prèfidés
par les Syndics; s'il eut regardé cette Préfi-
denee comme eflenrielle , il ne l'eut pas ex.
preûérnent fiatué: non-feulement l'Edit ne
l'a pas ftatué, mais il a {tatue expreûémenr
le contraire: il veut que la nomination des
Adjoints fe failè par les Préfidens du Tri...
bunal : cerre dénomination n'emporte-t-elle
pas dans (on fens littéral & naturel ceux qui
par leur nUll; feront à la tête du Trihunal ,
(" S8 l
qu'ils foyent Syndics ou qu'ils ne le foyenr
pas : mais l'Edu , difent les fecondes Repré-
fentarions , pag. 10. §. 4. 1. S & 6. ordonne
que Les Syndics [eront chefs, & par confëouent
Pretidens du.Conflit; ils {ont, il eû vrai, Pré..
fidens du Confeil , ,tOutes les fois qu'ils peu..
vent y atlifrer, mais ils ne font pas Prèfidens
des Tribunaux lorfqu'ils font recufables. Si
l'Edit eut entendu que ces Préfidens étoient
&. ne dévoient être que les Syndics; pour-
quoi l'Edit n'ordonne-t..il-pas que les Adjoints
feront nommés par les Syndics Préfidens du
Tribunal? p?u~q;uoi défigne-r-il les Syndic~
par le mot genenque de Préfident , & non
pas par leur nom propre ? Par quelle fin...
~ularité dans l'endroit où il falloir les quali-
fier avec le plus de précifion , oublie..t-il de
les qualifier ? Et comment fe fait-il que ce
foit le feul endroit de l'Edit où les Syndics
foienr appelles Préfidens , fi ce n'dl: pas uri
autre.ordre de Prèfidens quel'Edit a eu envûel
. Si la Loi, difent les fecondes Reprèferna-
tions , en parlant des Syndics & ConiwI
comme Juges des Procès criminels, n)eut
'Voulu que déJigner le Tribunal; elle aurait dit
fimplement, le Conflildes Vint .. Cinq [era Juge,
mais cr: difant, LES SYNDICS ET CONSEIL SE-
RONT JUGES, elle Jlatue qu'on ne peut former
de Tribunal fans Syndic &-c. Si donc l'Edit
avoir attribué expreflèrnent au Confeil des
Vingt~Cil1q le jugement des affaires criminel-
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les , de l'aveu même des Repréfentations.~es mots, les Syndics {,o Coujeil , devroien~
erre entendus du Petit Confeil , & il ne fe-
roit pas nèceflaire qu'il fut préfidé par un
SyndIC.
Or cette attribution fe trouve difertemenr
c:lan~ l'Article pénulriéme de l'Edit de 1)68,
au titre des matières criminelles, fur le re-·,
cG'ulfirs. à la Grace. Et là, fratue FEdit , ledit
ma .aueur ~ criminel pourra demander grace'
atidù Cpnlez! , (c'eû-à-dire , le ConCeil des
Deux-:Cents ,) devant lequel fera lz2 Le Jommai-
re,~u~lt. Procès , avec la Sentence que le Confeil
d.eLzbel'Olt de donner fur icelui , pour u être
n4vije par leConftil Ji le cas méritera grace
ou bien" ~,s'il "!,odérera la peine de la fentene;
dlt·Petit C07lftd, ou fe tiendra à icelle. Cet
Article fe retrouve dans l'Edit de -17 1 3. &
dans l'Edit de 1738.
, L'édi~ ne di.t pas, la.fentence des Syndics -
&- C?nfezl, mats, la [entence du Petit Con/eil.
Attnbuer expreïièmenr au Petit Confeil le
dr?it des .Senteficescrimillelles,; n'efi-cepas,
Meme fUlvam le defir des Repréféuations:t'
ordonnerexpre.ffément que le Conflit des J/if/fYt-
CilJtj en{ad Juge. ~,
Auffi ~uo.iq~1e les cas qui excluent les qua-'
tre Synd!ICS foient par leur naturedes cas ra-
res, & que lors même qu'011 auroir tous fes
y-eux le règiflre des procès criminels, on ne,
pût en trouver. un, g.l'and nOlubre, nous
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'd'Vons tous vû demander ou ériger cinq Tri-
bunaux pour juger des affaires crin:inelles,
fans qu'il y eut de Syndics pour Préfidens ;
, & cela dans des circonfiances , & fur des
objets qui atnroient fI fortem~?t l'a~tention
des Citoyens & Bourgeois, qu Il eft Impoffi-
ble de rien ajoûter à la force de l'argument
tiré de ces exemples. ..Le premier cas s'offrit en 1734·, Un bruit
public accufoirde complots un certain n01~bre
de J\1agifirats & de Membres du Del1x-Cen~.
Ces bruits allarmérent tellement la Bourgeoi-
Iie , qu'elle demanda un Tribunal légal pour
en approfondir le vrai. ou le faux: les qua-
tre Syndics étaient recufahles: c'ètoit le
moment ou jamais, de demander qu'il fut
prèiidè par un Syndic : cependant ~u milieu
des plus vives inûances pour l'éreétion de ce
Tribunal qui n'eut pas lieu ; on ne fit pas
une feule infmuation pour mettre à fa tête
un Syndic ad aftu~ , & ce 1}ibunal de?lan-de n'éroir pas moins demande & appelle pu-
bliquement le Tribunal legal.
Le 12. May 113) ,on défé~e le,Memoire
d'un Magifirat éxilé : Mr.le Confeiller Mar-
tine refla feul Juge: il ordonna que par-de-
vant lui 8i. Ml'. ïe Confeiller Le Clerc (non
recufable , mais ahfent) il feroit procédé à
la nomination des Juges: les Adjoints nom-
més eftimerent que Ml'. l'ancien Sindic Gal .
ÙflÙZ devoir rentrer, & le 16. May ils pro...
. cederent
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cédèrent au juge~ent & à, l'e~écution du j'u-·
gement de ce Tnbunal préfidé par un ancien
Syndic•.
En Janvier 1736, on emprifonne des Ci\'"
roycns foupçonnés d'avoir voulu introduire
par le. lac dans la ville un Citoyen condamné~ mo~t en, Nov,embre 1735' La procédure
etant inûruire , Ils demandèrent communica-
tion des conclufions du Procureur' Général& l'élargiiTement des priformiers, On les dé:
bouta de ces demandes: les Avocats de Ge-
nève leur refufant , difoient-ils leur minif-
l '1 f 'tere ; 1 S en. on~ venir un de Chambùy. On
ne veut point 1admettre: ces refus agitent
toute la ville; le trouble fut extrême pen-
dant plufieurs jours; il fut appaifé enfin' &
l:s,accufés juges: les queflions roulaient pré.
cifêment fur des points de procédure & le~ribun3.l n'éroit poi~t préfidé par des' Syn-
dICS, que leur parenté
A
avec le Citoyen qu'on
avoir voulu introduire avoir fait recufer,
Parmi tant" de d~m~ndes [ur la procédure',dont la plupart etetent tres extraordinaires,i~ ?e .s'éle,:"a pas un feul doure.fur la léga~
lue du Tribunal que prèfidoir encore Mr,
l'ancien Syndic Gallatin,
On peut ajoûter à ces exemples, l'exem-
ple même du jugement rendu en 1758. atta-
qué dans les Repréfenraeions, Cal" le Tribu-
nal qui le rendit fut forme an vû & au fçûdu Public: .. l'affaire qui l'occafionncit intè-
F '
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rerroit pluûeurs Citoyens & Bourgeois: Si
c'efr une loi fondamentale qu'un pareil Tri..;.
bunai doit être préfidé par un Syndic , il fe-
roit fingulier qu'on eut attendu près de sans
à en faire la remarque.
Les quatre premiers exemples f1 frappans
èroient encore préfens à rous .les efprits en];737. lorfque les Citoyens & Bourgeois re-
mirent aux Médiateurs 3 articles de propo-firions fur la forme des jugemens crimi-
nels. Entra-t-il dans refprit de perfonne de
demander 'que ces Tribunaux fufTent prèfidès
par un Syndic? & trouve-t~on dans l'Edit de
1738. quelque difpofuion qui s'y rapporte?Eh pourquoi l'auroit-on deflre? Si les Syn.(lies qui prèiident n'ont que le droit de faire
opiner & de recueillir les fuffrages, il eû très
indifférent que le Tribunal foit préfldé par eux
ou par d'autres: veut-on qu'ils ayent fur les
Jugemens crimi.nels une grande influence?
c'ef] attaquer la liberrè dans {on eiTence;
c'eû livrer à une ou deux perfonnes l'hon-
neur & la vie des Citoyens & de rous les
particuliers: c'eû changer un Gouvernement
libre en une Oligarchie funefte.Quiconque en: maître d'une procédure
criminelle ea maître du Jugement , puifque
le Jugement ne doit jamais être que le ré-
Iultat de la procédure. Ainû donner, comme
le veulent les Repréfenfations, aux Syndics.
.{euls 1; ~oit de la diriger, c'eft leur donnee
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le pouvoir de perdre ou de fauver à 'leurgré.
, La. ~lus forte barriére contre l'abus de1au tonte , c'eû le partage de l' :; J. 1 P' .., autonre. a-mais es articuliers n auront plus cl f.A •1 ~ ,. e lurete(ue <:>r que leur forrune , leur honneur &
CUI' VIe feront cODMe'es a' des l' ib r~ •• '- • rA unaux al-
ez nom breux, pour qu'on n'ai r pas a" . cl1 acl .
. d cram re~ < ~ uéh.c:n de ceux qui les compofenr. Autli1Edir a-t-Il voulu que dans les aira' .. ; 11 '1 A ~ II; Ires c1'1-li-nfi e.s} r. eut .. au moins dix - fepr Juges..
e ane cl éblouir , d'intimider, de corrom-
pre peu de gens: il cft difficile d'en réunir
beaucoup dans les intérêts de l'injuflice
1 Qt~e d.ev.iendroient donc les vûes fag~s de
a, LOI ~ qUI a voulu que les Juges d'une 3t-
faire criminelle reilaflent en afiez grand nom-
bre pour que les accufés n'euflent rien à en
redouter ? Ç~ue deviendroient-elles fi comme 0 l ' d cl ~,-n e preren ans les Rèpréfentarions
c'efl au~ Syndics feuls que I>Edit a confi6~.pOU1l0lr fur la 'Vie, l'honneur & la fortune des
. ltoyen~ ? On comprend bien que ceux ui
influeroienr dans leur élection pourroi~tbe~ucoup etpérer de leur reconnoiflance
mais l~ rec.onnoitrance des ambitieux n~
tourne l~mals au profit du Peuple : de plus,~eux qUI ~ourroient avoir cette influence ne
ont pas {urs de la conferver, Attendez unm~mel1t ! ~ vous verrez tomber ce créditqui paroifloit fi bien etabli. Ce feroit doncF ij .
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trahir la genéralité du Peuple; ce feroir rra..
hir fa pofléritè 3 & fe trahir foi-I!1~me que
d'attribuer à ces places une autonte dange-
'reufe , dans l'efpérance de diipofer de ceux
auxquels on fe flaneroit de pOUVOIr les don-
ner.
Ce feroit encore vouloir fe tromper que
de chercher un garant de l'ufage de cette
autorité dans le ferment que prêtent les Syn..
<dies dans les mains du Peuple. Le ferment
que prêtent les Membres des Confeils dl-il
moins obligatoire? & l'exécution des enga-
gemens contraél:és avec la Divinité même ,
depend-elle du lieu dans l~quel ~n les cor:-
traél:e? A cet égard la fûrete eft egaIe : mais
la fûreté n'efl pas égale à être\j~gé ~ar ~ne,
deux ou trois perfonnes, ou a erre Juge par
un grand nombre. ~a 0reté ?'eft pas encor~
égale à laiûer la dlreéhon d un Jugement a
une ou deux perfonnes , ou à lamer cette
direél:ion à tout un Tribunal.
. Meffieurs les Syndics, com~e on l'a dit,
préfident les ~onfeils.& ~es T ribunaux lorf-
que des inrérèrs pa~tlcuher~ ne, ~e~ en ex-
cluent pas ~ leur ~rOit d~ faire dehbe~e.r ~ellr
donne celui de regler 1ordre des délibèra-
rions, Ils ont, & il faut qu'îlsayent cette
autorité provifoire néceflaire dans tout Gou-
vernement, parce que dans tout Gouver-
nement il y a des cas preûés où il faut agir
plutôt que délibérer. C'cft en contéquence
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de cette néceâiré que dans un crime dont 1;&
fociérè a toujours un grand intérêt de dé-
couvrir les auteurs, ils peuvent & do.vent
ordonner des informations provifionnelles..
Mais ~'efi là que finit & que doit finir leur
pouvoir. L.e délit e~-il ?e nature à être jugé
p'~r un. Tnhunal; Il n ya plus de liberté
S Ils y influent plus que le dernier de [es
Membres.
- Ce que j~ .dis ea ft vrai, Monfieur , que
dans les aH~lres civiles il efi inouï que les
quatre SyndICS ayel1t rendu un feul appoin...
ternent ; qu'ils ayent ordonné l'audition d'un
fe~l témoin, qu'ils ayent décidé d'un feul
POlOt de procédure. C'eû que dans les af-
faires civiles on a toujours le rems d'atten-
dre la dècifion des Tribunaux; mais dans
les affairescriminelles , il faut des informa-
tions préliminaires pour découvrir le crime,
& en arrêter les auteurs. Les premiers pas
doivent fe faire dans le filence Si on corn-
mençoir par compofer le T ribunal , on a-
vertiroit les coupables. Il n'y a donc point
encore d'autorité vifible à laquelle on puiffe
recourir. Il faut bien que les Syndics ordon-
nent les premières procédures; mais cette
néceffitétomhe lorfque le Tribunal efi for-
mé, & avec elle le pouvoir des Slndics qui
va Ce perdre dans le pouvoir du rribunal :
c~r e.nfin ~~ ne .préfumera pas que la con-
1htutlOD n'ait ,refuf~ aux Syndics toute ef-
F iij
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péce d'influence dans les Jugemens civil" que
pour leur livrer les Jugemens criminels,
Et comment le prèfurncroit - on, lorfque
l'Edit en leur permettant dernprifonner , leur
défend indiûincœrnent de j.ûre fortir le pri-
[onnier [ans en avoir [au le rapport au Conjeil.
Si la Loi leur a refiifè L~ pouvoir cl'Clar-
gîr un prifonuier , je crois pouvoir en con-
clure qu'elle ne leur a pas accordé le pou-
voir de le juger, ou de diriger tellement &
la procédure & le Tribunal, que le juge-
ment du Tribunal dépendit de la directions
fies Syndics.
C ell ainfi, pour emprunter les termes des
Rèprèfenrarions , que toutes les Loix d'une
Répub:i-jue libre concourent à affurer la liberté
de {es Membres. Et c'cft faute d'avoir aflès
étudié les Loix de la nôtre qu'on en a mé-
connu l'efprit , & jufqu'à la lettre; qu'on a
fuppofé des principes à mefure qu'on en
avoir befoin , & qu'en vûe de favorifer la
liberté, on auroit fans y prendre garde, éta-
hli fur nos têtes trois ou quatre Magiûrats
abfolus. C'efl en parlant de confliturion &
de Loix fondamentales qu'on fapperoit fans
s'en appercevoir la conûiturion & les Loix
fondamentales de tout Etat libre. Nos Ci-
toyens font trop éclairés pour confentir ja-
mais qu'en paroHfant douter de ce qui n'a
jamais pû exciter un doute raifonnable , OR
puifle obliger les Cenfeils à porter au. Cos-
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{eil Général la queflion fi nous cl~ lib ' evons en-Core erre ires' que les Loix 1 1 '
. r . ' ," • es p us pre-CleUles foienr mifes co'uinllellJOO ,
'1 & . emenr en pe-
fl,' que la con1l:itution changeante &
hile comme les vûes ou 1" C ~. • mo-
. , - ImdgmarlOn de
ceux qui 1examinent, ne Coit plus '
P blé ' qu nnro ...me eternel (ource m lh r 1
11.' . ' a eureUle ne
contenatlOns & de difiput""s qui 1
, l ... , ui engenarem
a eur tour les animofités & 1 F n'C' fi: t' es actions
e .a, cependant Monfieur que cond . *
., ~. 111-(em les dernreres RepréCenrations
J ' cl • ~ non quee pretcn e qu?n ait eu ce delfein , mais c'eû
qu avec les meIlleures intentions on it
core fe l .Ir 1 peu eo-ore le anter éblouir par des l'de'"" 1'".' •Cc d . es ipecieu-
es, ont un examen tranquille & 'fi' hi
. ~ re ec 1
ne nous garannr pas meme toujours.
J'ai l'honneur d'être, &c.
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FAUTES A CORRIGER.
'Ct! manujcrù ayant ùd dérobé à î Auuur , &0
imprimé hors de Genève, on doit attribuer à
T Èdueur les fautes qui s'y font gliffées.
Page 27. lige 12. qui eft par-là, lift" qui fera
par-là.
Page 28. Zig. IJ. cet Edit aura prèvû, lift'{ cet
Edit a prévû, .
Page 30.lig. 2. dans le titre genéral des trois
Syndics, lifet dans le titre général de
l'office des trois Syndics.
ibid.lig. 23. dans 24 heures, life{ dans les
'24 heures.
Page 32. lige 7, au lieu que cet article, lifet
au lieu que l'ancien Edit.
Pag, 33. Zig. 1. l'Edit s'occupe du foin J lifé{
. l'Edit de 171). s'occupe &c.
Page 37. Zig. 6. on déclarât, lift" on en dé-
clarât.
Page 39. lige 8. feroit pour toujours, lifé{
feroit prefque toujours.-
Page 4J. lige '7' nombre de créanciers, on
pourroit , retranchez on.
Page 46. Zig. 6. l'autre aux premieres Appel-
lations , à l'Hôpital, ZiJè{ & l'autre à
l'Hôpital.
.-
NB. L'Editeur a omis tin exemple des lu-
gen:ens redildus p~r des Tribunaux qui Tl'ont
pomt eu e Syndics à leur tête En . 6
deftra un fi-ticide G'" p ,.;. '73· Dl}
,.. fi ',. cette aCl.-l!:Jûtwn!le portait
pulnt ur u.ne pe~/onri~ objèure; elle fill ju ù
par un Trz~ünal ~l~ il 11C r~(la que deux M;'n-
hre.s du Petit COlljed, lvlr. l'ancien Syndic L"eN
qUE préfida f: u_ le' - . . . cr;
:1" , cr iru, e onjeiller Martine.
FAUTES A CORRIGER.
P,zg. 38. lige u, l'Edit page 3. life{ l'Edit'
page 33 .
Page 62: Zig. 9.. remirent aux Médiateurs
arricles , lifeZ 33 articles. 3
G
-T ROI S l É lU E LET T R. E.
Il me refle , Monfieur , à examiner cette
dernière queflion ; Ji des Citoyens & Bou:-
geais trouvent dans nos Loix ~n Jens .qu.e n y
trouve pas le ConJèil. Le Conjeil ne do.u-Il pas
demander au Con/èll Général fa decifion fur
ce doute?
Il elt convenable aue dans un Etat libre
il y ait un Corps auquel on pu~ffe adre~er
d'es propofitions concerna,nt ,le bien p';lbhc,
ou des plaintes fur l~s ne~l:genc.es qm peu-
vent fe g1iffer dans l admmlH~atlOn ? .parce
qu'il eû convenable d'entretenu la v~gtlance
chez les IYlagdhats & l'amour dU bien pu-
hlicchez les Citoyens. . .
Le Corps de l'Etat que la conH:~tutlOn
aura chargé de l'examen de ces repréfentc-
rions , devra les peter fcrupuleufernent , re-
drefler les griefs fondés, admettre les pro-
pofirions utiles, ou fi elles n'éroient pas de
[on reflorr , les poner aux autres Corps de
l'Etat auxquels il apartienr d'en connoitre,
De l'obligation d'examiner découle. le
droit de faire le triage de ces propofitions
& de rejet ter celles qui lui paroirroient mal
fondées ou peu convenables; autrement le
droit de faire des propofirions feroit réelle-
ment le droit de porter au Lègiflareur tou...
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tes les, q~1~;;:io~1S poffibles, tlt:les ou nuili-
bles , mdlticrentes Ou cianecr'''l'G"':;:· Ix') cu ,-".' r-:» '- OITI-
me par ~10t1e conilitution chdque Citoyen
a ce dro:t '(~mm~ ul1gI2nd nombre de 'Ci-
t2yens , Il ca clair q1.ùl n~y Cluroir rien de
fixe, qne les Loix pourroienr chang",.. .faI, ~
. .a: ~ ., ,~...........')
cerre ~ Ll. quà prO!)re"1"'1~"L" narle- (''''l''",~ r.
. ..•.
l _."'~.. i "'_1 l" de 101."-~lr~>lt jamais de la. conh:diün puifqu'à chaque
mitant on pourron y rentrer•
. Par ,nôtre ~onl1itl.<Ition c'dt au Petit Cou-
feil qu appartl~nt le droit d'examiner; & parconfeqU~I1t (1 apro~lver ou de rejetter les
propolÎtlOns qui lui font iàites; ce droit lui
Cl [an~. doute été confié., parce que chargé~es driferemes parties de l'adminifiration;
Il .eft plu~ en état de combiner ces propo-
fitlOns, cl en """x·cIIn;"'r-,· l",;;: d:lt.',.!"rens ra
. .... • ........, "'w: ,...t... ppons
& de Juger de la rélarion des parties au
tout.
~uoiqn'il en foit , ce droit lui ell: attri-
hue par les Articles cinq & hx de l'Edit de17~8. explicatifs de celui de 1568. Cette
LOI eû egalement claire & fondamentale
c'eû celle 1"' lj,' .,
. J., .... ü~r taqueüe repere l'ordre & tou~
te 1economle de la conltitution
Au Hi , M?n~eur, ne heune-;.on pa~ defl"?n~ C~tt~ LOt;.on convient que le Con-~~1l: 1~~'~"t,_ de r~p;:tter les pr~pofitions (luile~fi:d.!dO".nt Ues llouveaurcs; mais on
~r~t,e?d que l?r(qu~il s\~leve des doutes dans
1elpnt des Clto}"ens fur le fens d'uae Loi ~
G ij
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ou lorfqu'ils croyent. y ;roir ~lairement ~m
feus différent de celui qu y VOlt le Con(etl,
ce n'dt plus le cas ou il peut faire uf~ge d~
fon droit n~gat">f, & que c'eH: ~u Con[~ll
Géneral à decider cette conteflatIon.
C'eû fans doute tout ce qu'on p.eut dire
de plus fpecieux fnr cette matiére; mais fi
fous le prétexte d'un ~otlte on peut, &
très facilement, introdUire tOutes for~e~ de
nouveaud:s , il eft evident que cette dd.l.mc-
rion entre une Loi nouvelle & une LOl du{cns de laquelle on dout~, eft ~ne difiinc-
rion chimérique, & que les LOIX les plus
facrëes ne {eroient pas un inflant en fûreté.
11 n'dl perfonne qui ne ~p~l{fe ~voir.d~s
doutes ~ qui ne pui.{fe en a~eèter, ~ qm ne
puiiTe les colorer. Il eit m~me ,tres pe\~ de
Loix -' avec quelque nettete qu elles fOIent
prononcées ,qui ne pui{fent en exciter: Fau-
dra-t-il, parce qu'ua certain nombre de gens
ne les enœndroitnt pas, ou feindroient de
ne les pas entendre, que la ~ig;n~te des Lot;{
fût prophan~e par d~s explicanons r:erp':;-
ruelles , que la cûnfiitutlOl1 tournat continuel-
lemem au gré de leurs vüës courtes on in-
tére{féc5, qu'ii n'y eût plus de régle des droits& des aélions des p;1rtlcuEers '. ou que. ce
qui était hier la fttgle cdTàt de l'être demam?
Et ces explications mèrne , comme le re-
marque le Confeil ~ ne finiront pas les dou-
tes; l'explication de:; explicatiol1S ne les 6,.
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~ ira p.asencore; on flottera donc dans une~:ertttnde c~mtilm~He, fur-tout ce qui doit
etr e le plus immuable.
Et com~ien f~:::dra-t-il de gens qui dou-t~nt ~u ..~m par01"H~nt d~.uter d'une Loi pourla mettre en queihon? iera-ce SO Citoyenso}~ J 00 ~ ou 20'?,!J ou 400 , ou davantage?(: dl: un~ premlcre Loi à faire, "fans quoi
cnaque. CItoyen, en s'adreûaur au Confeilpour~~lr c,.onvoquer le Confeil Général à IJ
premiere lamaiue.
1 C?n voudra fans doute (auver cet incon-V~~lent , en portant à un nombre ailez con-
fid.e.rable le nombre ~egal de ceux qui ontdroit de douter; mais ce ne feroit pas fau~~~r .la difficulté, ce ne feroir pas même la.~llnm~er beaucoup. Il fera toujours très-aifê
de faire des profélites à ces doures : ·hom 'di . , , , un, me e? c.re it aura ete condamné en vetta
cl u~le LOI; Il en conteûera le l'ens ou l'appli...c~tlon , cela n'dl: pas difficile; {es amis fe
repandent dans le Public avec un Commen-
taire !ur la Loi conteflée ; ils s'adreûenr à
gens incapables de réiifl:er à un fophifme
&. par conféquent faciles à féduire : un cerZ
tain nO:l1bre de gens qui parlent bien &
afhrmarivement , en entraîneront toujoursbeaucoup·~ dans ~eu le nombre de ceux quido~ten)t fera port~ au nombre requis par la
Lm ,& par conféquent la Loi la plus claire
fera en danger d'être facriâée, ' . ~
G Hj
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'l~"; "'~:: ". on'" ft l t Il"., 1"':.) rr:<."bJugez-en , lÜOUHeUi , par ce \tl~. c X"l-~ ... r .. ;
....11~OU1"'d'i~'1; . un Auteur met ion nom a uenx<A .. 1 .1. .... i-llt.- ~. _',~ _t:..!'\..~..
) 1. 1 "1;<rve::. ,.,.,,; :,~"~r':l" l'incertitude tur es prmClp.Cs.LV 1 ...; ~i'-"'" J'l..rt~,"..d .... t, .. -- .1- - .... - J
les plus importons du G01.1Verne!~lel:t & ~e
la Religion: le Gouvernern'~?t ~etr .t ces lt-
vres , & bien des gens s'en md..gnem : On
foutienrd'abord qu'ils ne r~nf~rment que ~.es
vrais principes de la conûitution , & qu Ils
n'offenfenr point la Religion ; mais cOl;1me
il Ieroit difficile de fourenir cette affertlOIl,
on eiTaye de perfiiader à des efp!its déja pré-
venus qu'un livre & un auteur font une feule
& mê:Ue chofe , & que la flémflure deyun
emporte la flétriûure de l'antre :<?n app}lque
à l'Auteur de ces livres une Lm f1 vifible-
ment faite pour ceux qui Cément de vive voix
leurs erreurs , que fi elleéroir telle qu' <;>u la
fuppofe , on ne pOl,lrroit f1~tri~ aucu~l livre ,
ni punir l'auteur d aucun ecnt , mer:-~ de
ceux qui outrageroient le plus la Religion ;
& parce qu'on cita il y. a ~o~ ~11? au
.Confifloire un homme qUi habitoit ICI, &
qui avoir critiqué l'ordre de la Dircip1i~le,
on trouve qu'il eft clair qu'on, devoir ~ ~lter
un homme qui avoir attaque la RelIgiOn,
& qui étoit à cent lieues.
, Le Gouvernement ordonne que fi l'au-
teur de ces livres revient dans le territoire
de la République , ~l, Y fera arrêté, & .à
cette occafion on s'eleve contre un empr.l-
!onnement ordonné il y a cinq ans; en valB
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des Edits clairs &, pootifs, attribuent-ifs auLieutenan~ , aux ~uditenr~, aux Syndics,
au Confeil le droit de {aIre empriConner.
En vain depuis deux fiéc1es l'ont _ ils
exercé indépendamment les uns des autres
en vain ce droit efi-il établi par cent mill~
exemples. On confond deux articles de l'E-
èu. parfaitement diftinéts., & l'on y trouve
claIrement que les empnfonnemens cl'office
doivent être affujettis aux mêmes formaiités
que les, emprifonnemens poudilivis à l'int':.
tance d'un particulier, & que les Syndics feuls
Ont le droit d'emprifonner.
Le reflènriment Contre le JU(1cment du
Coufeil fn~ les livres dont j'ai p~rlé enfan-
te ,un ECrit Contre le Gouvernement; leGouvernem(;~nt cherche à en ignorer l'Au-
teur ,& forcé malgré lui de le èonnoÎ-
tre , il le corrige avec douceur. Comment~'y prendre pour fe plaindre de ce jugement
indulgenrt <?n l'attaque par la forme, &
9uOlque ~epU1s :28 ans ce foir le fIxiéme
luget?ent , rendu à. la {ace du public, & à
la ~U1te d une pareille proc~dure, on trouve
qu'il eil clair par nos loix que le Confeil
n'a 'pas le droit des Jugemens criminels, à
mom~ qu'on ne mette à fà tête un cinquiéme
SyndIc, quand les qur..tre Syndics font re-
/ cufables,
Ces idées dans les Commencemens n'é-
eoiene les idées que ale très- peu de perfon..
nes, infcnfih1ement e}les fe font pr.o~igné:s,
& aU101.1rd'hui elles font enfin les idees cl un
grand;nombre cie gens très raifonnables d'ail-
leurs ; & ces loixL que perfonne ne Ce (eroit
avité de contefler une annee auparavant, de-
viennent la matière d'une difcuflion , qui de
quettion en qnefhon , met en compromis le
droit négatif du Confeil & par confequent
la confiitution même.
On peut conclure de l'aéhiel au pofiible:
fi la flérriûure d'un livre fait naître tant de
doutes, & fur des objets il imporrans ; q:l~
110i.'5 arriverait - il donc fI. un homme puil...
fànt & accrédité, condamné à des peines
graves par une loi, avoir intèrèt de la rendre
doureufe ;l ,UL- l.i1""" •
Mais fi. effectivement il y a du doute dans
une loi, n'eib-ce pas au Confeil Général.à
l'expliquer? Cela eft incontefia.b~e, mais
qui fera le Juge de cette obfcurité ? Il ne
fuflir pas qu'un certain nombre de CItoyens
trouvent lUle loi obfcure pour obliger le
Con{eil à la faire expliquer , puifqu'alofs cer ,\
nombre de Citoyens qui peuvent ëtre tres ,
reipeéiables par leurs qualités per(on~eUes.,
mais qui ne font point un ordre dans 1Etat .,
auraient un pouvoir infiniment.plus confi...
dèrahle & plus d-angereux que ne. peut Jamals
l'être le droit negatif du Confeil.
" Ainfi à moins qu'on ne veuille qu'a,;cune
loi ne puifle être fiable dès qu'elle parou ob-
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~cure. à un certa!u nombre de gens, il (.tU!
~tabhr pour maxune que le Confeil doir être
Juge de I'obfcurité dont on accule la loi:
Il peur arriver, je l'avoue , que les Confeils
ne trouvent point de doute ou il y en
auroit réellement, parce qu'ils peuvent fe
tromper ;i il. peut arriver encor qu'ils fe re-
fiifenr à l'explication d'une Loi, dont l'am-
biguiré leur laiûeroir plus de liberté dans
fon application: Cela dl poflible parceque
les hommes peuvent abufer du pouvoir.
En . conch,ITons - nous qu'il faut que les
Confeils ceilent d'êtres J'uO'cs de Ja réalité
& d J,. b ,e Importance du doute, & qu'obligés
de s'en rapC:rter aux Citoyens, ils doivent
alors les confulter en Confeil Génèral? Car
il faut de nèceflirè que nous chouiffions en-
tre l'une ou l'autre de ces Loix. Pour Ce
décider entr'elles, il eH à propos d'en com-
parer les inconveniens, '
Je fuppofe que refiilanr à des répréfenra-
rions bien fondées le Confeil refufe de con-
fulter le Confeil Général fUl" une Loi veri-
tablement obfcure; l'obfcurité de cette Loi
en rendra l'application plus arbitraire, les
jugemens feront moins uniformes; Il Yaura
plus de jeu aux paflions , plus d'acception
des perfonnes , & c'eft fans doute un mal;
Mais ce mal ell: tolérable, il ne pem afre-
étcr que très peu de particuliers , & très ra-
femem, ce fera une imperfedion dans le
Gouvernement, mais la conûitution & -les
autres Loix refleront.
TI'. ~ • r 'Je tuppote au contraire que lOUS pr~texte
de les interprèrer on renverfe les LOIx les
plus faluraires , & que des ambitieux dont
elle aèneroienr les vues reuiûffem à les im-
mole~ à leur ambition, la conûirurion pour-
roit être détruite , & les Citoyens accablés
{eus {es débris.
Cet inconvénient elt infiniment fupérieur
, l' (1 1 l cl '1a autre, 6[ cepenü.ant e anger el tout
au moins ègal. Il dl auŒ préfumable que
des Particuliers ietteront des doutes fur une
J
Loi claire, mais contraire à leurs intérêts ou
à _leursdeûeins , qu'il efi pr.~fumable que le
Confeil , pour fe mettre un peu plus à l'aife
dans {es Jugemens , refutera d'expliquer une
l . l ,- TIl '1 & l.oi uoureuie : .L,e uanger etant ega, es
mconvéniens n'étant pas égaux, il eû de la
fi\gelIe de fe déterminer pour le moindre-
Ce qui n'en: pas égal, c'eû que fi les Par-
ticuliers avoient le droit de poner au. Con-
feil Général les Loix qui leur paroirroienr
obfcures , la conûitution feroit continuelle-
ment attaquée, & les Citoyens perpétuelle-
ment divifés, Les Loix etant livrees à l'exa-
men de chaque Particulier , Ott eft la Loi
qui ne feroir nas conteûèe ? Si les hommes
te pan:l;;;'?i.1t {huvem fur le Cens des Loix di-
vines, fe réuuiront-ils (ur le Cens des Loix
humaines? Ne Nt-CC que pour faire parade
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de fon efprit & de fon [avoir; chaque four
verra éclorre de nouveaux Commentaires;
l'explication qui n'auroit p~~U: ~u'~ ;l~e pe-.
rite pluralité de [nffrages laifleroir 1eiperance
de la changer, ca~ il eH ,dans .ramour-~r<?pn:
qu'on défire de faire prévaloir [on opiniOn.
Nous deviendrions bientôt un peuple de 50-
phifles. Que feroit - ce fi les intérêts & l~s
pallions s'en mèloient j La nombre,uFe. part~e
des Citoyens ne Ce .1aii!era pas fèduire ~ J.e
le veux, & la conflimtion illbiifiera; mais
la conûitution fera toujours expotée ; les
Loix n'auront plus d'afiiette, puifqu'elles dé-
pendront de la manière dont elles feront en-
vifagées par les Particuliers; o~ difputera
fans cefle & fans fin, on fera tOujours parta-
gé fi on n'efl pas toûjours divifé ; plus d'har-
manie, plus de repos, nous ferons condam-
nes à une agitation éternelle.
Point du tout, direz-vous, parce que le
Confeil aura toujours le droit de rejetrer les
propofirions qui renferl11er,oien~des,nouve~u­
tés: Je crois avoir montre qu Il n y a pome
de nouveauté qu'on ne pût introduire à l'om-
bre des doutes, ou en donnant à fes propo-
fitions une apparence d,e co~tonnité avec
telle ou telle Loi: on défavoiie cetre con...
féquence que le Confeil Cl remarquée dans
le fy11:ême des reprefemations cOI~me une
confèqueuce injurieufe à ce fyH~me; Je
fuis perfuadé qu'ils font très èloignès de
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tout défir de nouveauté, je les crois fin ...
cérernent attaches à la conftimtion, ~ &
j'en ai pour garants leurs lumié~es ~ l~ur
intérêt même : Cependant ces Syndics in..
connus dans la République, ce change-
ment à l'uiàge invariablement obfervé dans
les ernprifonnemens , ne font-ce pas des
nouveautés? Et ceux qui font ces deman-
des ne les trouvent-ils pas fondées fur nos
Loix , pendant que les Confeils & une
partie des Citoyens n'y trouv~nt auc~n
fondement? N'eft-il donc pas vrai que f1 ~e
doute des particuliers fur le fens des LOiX
fuffifoit pour en demander l'explication ~u
Légiflateuf, la Nation fans ceûe oc~upee
à des difcufsions interminables, pourron en-
fin chercher fes Loix & fa conûitution fans
efpérGlI1ce peut-être de les trouver jamais.
Mais enfin que deviendroit-on fi le Cou-
feil violant les Loix en étoit quitte pour dé-
clarer mal fondées les plaintes qu'on lui ad-
drefleroit ?
On peut répondre à cette queâion par une
autre; fi 'les Particuliers avoient le droit de
faire expliquer les Loix, & qu'ils s'en fer-
vitrent pour les renverter toutes, que de-
viendrions - nous ~
Une confiance aveugle dans la modération
du Gouvernement feroit un grand défaut
dans une conüitution ; le pouvoir qui n'a
point de bornes fçait rarement fe borner lui...
même;
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même; il doit donc être limité; mais ces
limites une fois pofées , fi des craintes qui
peuvent être vaines fuffife,nt pour les chan-
ger, oüs'arrêtera-t-on t L'autorité étant ne-
ceflaire , il faut bien la confier, & efpérer
que ceux auxquels on la confie ne franchi-
font pas; ces limites; autrement il ne fau':'
droit jamais établir d'autorité, puifqu'il n'y
en a point-dont les hommes ne puiffent abufer,
Quand le Légiflateur a établi des Confeils,
il a fuppofé qu'ils feroient les gardiens, &
:Ron, pas les. violateurs de la Loi ; c'eften
cette qualité qu'il leur a confiéexclufivémenr
le droit de lui propofer de nouvelles Loix,
ou l'explication des anciennes Loix qui lui
paroitroienr convenables. "
Ce droit de propofer au Légiflateur la cor-
reéHon ou l'explication de fes Loix, doit
exifler quelque part: Dans quelque main qu'on
le place on pourra toujours en craindre l'a-
bus : "Le Confeil pourroit en abufer , les Ci-
toyens pourroient en ahufer tout de même ;.
&" plus aifémenr ;"' car un" Corps qui a des
maximes, & qui a à répondre" de fa con-
duite, doit être plus circontpeétque des Par-
ticuliers, qui n'etant point" dlrigés par des
régles , & n'ayant aucun compte à rendre de
leurs -opérarions , peuvent par cela même les
hazarder plus facilement. '
On doit prendre des précautions contre
un dangervraifemblable "mais non pas con-
H
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sre un danger fimplement poflible "parce
qu'on ne peut affigner aucun terme aux pof..
:fihilites.
Mais dans le fait, le danger que le Con-
(eil ne vienne à fouler les Loix àfes pieds,
eft-il poffible? Je parle d'une poffibilité mo-
raie, & non pas d'une poffibilité phyfique
qu'il faut toujours compter pour rien.
L'oppreffion d'un Gouvernementet1: à
craindre à proportion de l'avantage qu'il
peut trouver à opprimer; mais de quelque
cêeé qu'on emvifage les places de nôtre Ma-
~illrature, on ne voit pas qu'elles irritent
beaucoup l'ambition ; elles ne mènent pas
~ la, fortune, le crédit.qu'elles donnent, eft:
agurément très borné; une grande partie de
('eux qui les occupent font à peu près cer-
tains qJJe leurs eniàns ne lesQCatperent ja-
mais, Sera-ce pour de tels 'PQlles 'qU'GR vio-
lera les Loix, & ta libertèdes Citoyens.
De.vingt-buit Membres dont le Confeil
en compofé, il y en a aujourd'hui vingt-cinq
de Camilles différentes.., s'accorderont - elles
pOlU' établir le pouvoir arbitraire ? Les
qua~re Préû~eus de .ce Confeil font élus
par le Peuple, lès douze plus anclens .Mem-
hrespatTent& repaftènt continuelJetttent par
les CufFrages.; les d.GU~C autres'afpiteat à'Y
pafrer, prèfumera-t-ea entr'eux Wl concert
pour l'oppreiflOn? . . '. '.
Les opérauons c1c cc .Coafel1 {ur le~a.ffaJ.~
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'l'es interieures font routes connües "; dans une
heure elles ont circulé dans toute la ville ;
les pre~iéres !iolatio~s ne feront-elle!' pain;
remarquees? Ceux qUi les auront confeiflées
ne, feront - ils pas punis dans leur ambition
meme.
1 .L~ ,Confeil des J?eux-Cent aéluellement
reduit a deux cent treize Membres, en compte
c~p~ndant dans f~>n fein cent-quinze de noms
ddferens} f~ partIe la plus nombreufe a les
memes Intere~s que les . autres Citoyens;
cOl~lme eux, Il a. le droit de f~ire chaque
mors des propofitions , des repréfenrarious
des plaintes; fera-t-il un témoin miier &.
i~diffêrent de l'ufurpation, des dénis de Ju-
ihce, des Loix. violées' par le Petit Confeil ?
ou fi le Confeil fe roidi1Toit COntre fes légiti-
mes remontrances " le deux-cent que fait an-
nuellement le grabeau des Magiftrats .ne fe...
roit-il. point d'exemples ûrr les plus co~pables.
.Ennn .quand on fuppoferoit le Petit Con-
(ell ~éuni dans un fY!lême d'entreprifes contre
la liberté & les LOIX, quand on fuppoferoit
encore q1!e par une lâche & incompr.éhenli-
ble conmvence , le Deux-Cent le favori-
{er~it, ~l ~efieroit un remède trifie, je l'a-
voue, mais cependant légal,& qui dans
~es cas extrêmes pourroit être. employé corn..
me on employe la main d'un Chirurgien
quand la gangrène fe déclare.
Il n'y a donc point de Peuple..qui ait plus
H IJ
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de fureté fur l'ufage que le, Gouvernement
peut faire du pouvoir qui lui a thé confié;
c'eû une frayeur imaginaire, j'ofe le dire, que
celle qui efl exprimée dans .une dernière
,repréfentation dom le projet a couru. On
y'foutient que fi le droit négatif du Confeil
" s'étendoit au de-là du droit de rejetter les
" nouvelles Loix qui lui feroient propofées ,
" le droit acquis aux Citoyens & Bour-
)) geois feroir illufoire , les droits du Deux-
" Cent & du Confeil Général anéantis, ce-
" lui d'interpréter arbitrairement les Loix
" attribué au Petit Confeil ; lequel étant Juge
" dans fa propre caufe, pourroit décider
"fouverainement entre lui & les autres
" Corps, dont les repréfenrations n'auroient
)) d'efficace qu'autant qu'il voudroit bien les
" approuver. .•
C'cil: confondre l'exercice d'un droit avec
l'abus de' ce droit: Le Confeil peut rejetter
une reprèfentaiion mal [ondee ou peu con-
venable , voilà l'ufage de fon droit; s'il re-·
fufe le redreffement d'un grief légitime, en
voilà l'abus; mais qui en fera le Juge.?
C'efr ici où la prudence humaine efr en dé-
faut clans tous les Gouvernemens poffibles ,
parce qu'enfin il ne peut y avoir de Juge
étranger ; mais ce qu'il eft impoffible de dé-
finirs'apperçoit très aifément & très dif-
tinétement ; le cas où le Gouvernement vio-
leroit les Loix dont on lui a confié la gar~
.~
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de& l'exécution fera toujours palpable ;
mais fi vous en exceptez ce cas, il (::lut bien
que le Confeil juge de la folidirè des repré-
fentarions qu'on lui adreûe , fans quoi il n'y
anroit point de Gouvernement; ou plutôt ~
il feroit tour entier dans la main des renré-
fentans; ce ne feroit plus des repréfenta-
tions , ce feroit des ordres an Confeil de,
porter telle ou telle queûion au Confeil
Général: Le droit des repréfenrations fup-
pofe donc néceflairemenr chez ceux .aux-
quels on les adreûe le droit de les rejetter,
fuit-il de là que fi le Petit Confeil négli-
geoit de convoquer le Confeil Général
pour l'éleélion des Magifrrats qu'il a droit.
d'élire, ou s'il ètablifloir un impôt, il pût
rejerter des repréfentations tendantes à ré-
parer ces griefs légitimes? Ce feroit le cas
1 de la tyrannie, perfonne ne s'y mépren-
droit" comme perfonne ne fe méprendra.fur
la chimère d'une fuppofition pareille•.
Il pourroit y avoir, & j'en fuis déjà con-
venu, des objets moins frappans fur lefquels
le Confeil pourroit fe tromper & ne pas dé-
férer à une reprèfentation légitime; cela ar-
rivera tant qu'on fera gouverné par des
hommes, c'eft - à - dire, parges êtres bor-
nés, fournis par confèquenr "aux préjugés
& à l'erreur; mais comment faire r Il faut
une autorité, & il eû impoffible de la don-
uer & de la retenir en même tems; le
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Ccmfeil a la puHfance de juger; l'en dé..
'H 'enfin Il Il ffl.lpUulHtra-t-on ~ p,tfCe qu ennn 1 en pOlBD e
qu'il condamne un innocent; mais ce pou-
voir il faudra le donner à d'autres qui vous
donneroienr les mêmes inquiétudes.
Les hommes font bien 'à plaindre: N'ont-
ils point de fujer de "crainte raifonnables , ils
trouvent le fecrer de s'en faire de chiméri-
ques; le bonheur femhle leur être étranger.
Perfonne , parmi nous , ne dira que le Gou-
vernement ne foit doux & équitable, &:
nous nous armons contre, lui comme s'il
èroit terrible; nous fommes attachés à notre
coniiiturion &·à· nos Loix" & une 6-ayeur'
panique- nous fait défirer d'affoiblit' ce droit
négatif, le garant le plus fûr de nos Loix 8t
de notre conf1:itutioo; fi le Confeil nous le
rendoir , il nous fer-oit un préfene funefle :
C'efi: un dépôt qui lui a été confié, non pas,
peur fon avantage parriculier, mais- pour la
fureté de tous : Il' en eft comptable" à la·'
Patrie. . .
le fuis &c-.
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